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ans notre déclaration du 28 février 1945, nous avons 
posé la doctrine sociale de l'Eglise en face des 
ndes réformes qui s’imposent pour l’établissement 
un ordre social plus humain, 
-À cefte tâche immense et urgente de la restauration 
tionale, nous avons convié tous les Français à colla- 
rer dans un esprit de hardiesse et de sagesse, en se 
ntrant partout des apôtres passionnés de justice 
jiale et d’amour fraternel, des serviteurs dévoués de 
chose publique, respectueux de l’autorité de l’Etat et 
ux du bien commun de la cité, le cœur rempli 
irdent amour pour la patrie, que nous ne séparons 
is de-notre amour pour l’humanité. 
Au moment où va s’élaborer la Constitution nouvelle, 
us avons le devoir de faire entendre la voix de 
glise. Non, certes, pour intervenir dans un domaine 
Door pas le nôtre : sur les problèmes de pure 
nique politique qui concernent les institutions, les 
emblées parlementaires, les rapports des différents 
ivoirs entre eux, l’Eglise n’a rien à dire. Elle res- 
iéte trop la liberté qu’a chaque nation de choisir les 
nes politiques et les structures économiques qui lui 
issent le mieux appropriées au génie propre de son 
iple et à l’évolution de sa civilisation. 
ais dans les circonstances présentes, nous devons 
er pour deux raisons principales : 
1° La loi constitutionnelle qui va être étudiée aura, 
la vie religieuse des Français, des répercussions 
_ puissantes et plus durables encore que celles des 
ordinaires. Or, l'Eglise a le devoir et le droit de 
gard sur la vie religieuse des fidèles : c’est elle et elle 
ui a reçu de son divin Fondateur la mission de 
iriger et de la protéger. Elle a donc le devoir et le 
d'exprimer sa pee et de formuler des requêtes 
qui concerne les répercussions morales et reli- 
uses que peuvent avoir les institutions sur la vie 
âmes ; 
20 Autant ou plus que les lois ordinaires, les Consti- 
ons supposent et affirment toute une philosophie de 
vie humaine, des droits et des devoirs de l’homme, 
sa destinée. Nous manquerions à notre obligation 
mordiale d’enseigner la vérité religieuse et morale, 
ous ne rappelions pas aujourd’hui les principes 
entiels de la doctrine catholique sur la personne 
aine, la famille, la société. Je 
u surplus, si leurs chefs spirituels ont une mission 
emplir, les Français ont aussi la leur. La France 
à une heure décisive, Deux conceptions se disputent 
onde : une conception matérialiste et la conception 
itualiste du christianisme. L’enjeu de la transfor- 
ation actuelle, c’est la civilisation chrétienne. Sur les 
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ruines des institutions d’hier et pour l’établissement 
des institutions nouvelles, la France est appelée 
à choisir entre le néo-paganisme des doctrines matéria- 
listes et les principes de cette civilisation chrétienne 
pour laquelle les peuples alliés ont combattu et rem- 
porté la victoire. Les catholiques doivent comprendre 
la gravité de l’heure, leur devoir de promouvoir les 
principes fondamentaux de l’ordre social, leur mission 
de restaurer dans le monde, et en France d’abord, la 
civilisation chrétienne ébranlée. Au moment où les 
différentes doctrines proposent leurs solutions pour le 
relèvement de la patrie, nous avons tenu à rappeler la 
doctrine de l'Eglise et, sans vouloir l’imposer à ceux 
qui ne partagent pas nos croyances, nous estimons 
qu’elle projette sur les grands problèmcs de l’heure 
présente une vive lumière, susceptible d’éclairer tous 
les Français qui, avec nous, reconnaissent les vérités 
de la loi naturelle et sont résolus à faire de l’unité 
nationale une réalité. 


[. — La personne humaine. 


Le problème fondamental qui se pose à un Etat est 
celui des rapports des individus et de la société. 

LES ERREURS. — Deux erreurs foncières doivent être 
rejctées : l’individualisme libéral, qui sacrifie la société 
à l'individu ; le totalitarisme, qui sacrifie l’individu 
à la société. , 

La théorie individualiste exalte l’individu et nie la 
réalité sociale au point de ne voir dans l’organisation 
de la société qu’un obstacie au plein épanouissement 
des libertés individuelles : elle aboutit au triomphe de 
l’égoisme, destructeur de tous les liens sociaux. 

La théorie totalitaire absorbe la. personne humaine 
dans la société, en donnant à l’Etat un contrôle absolu 
sur toutes les activités des citoyens, y compris l’acti- 
vité intcllectuelle, morale et spirituelle. L’individu n’a 
d’autres droits que ceux que lui concède la volonté, 
toujours sujette à changement, de la collectivité. Quelle 
que soit cette collectivité — classe, parti, race, nation, 
humanité — cette doctrine aboutit à un asservissement 
des personnes. L'expérience a montré à quel point elle 
pouvait devenir inhumaine. 

LA DOCTRINE DE L'EGLISE. — Dans la question des 
rapports entre la personne humaine et la société civile, 
toute la doctrine de l’Eglise consiste à sauvegarder deux 
autonomies qu’il s’agit de bien définir. ÿ 

D'un côté, il y a l’autonomie de la personne humaine, 
c’est-à-dire cette éminente dignité grâce à laquelle la 
personne humaine n’est subordonnée à rien ni à per- 
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sonne, sauf à Dieu, et trouve dans cette subordination 
unique et suprême la justification dernière et nécessaire 
de toutes ses autres dépendances, NU 

De l’autre côté, il y a l’autonomie de la société civile, 
c’est-à-dire, suivant les termes mêmes de l’Encyclique 
Immortale Dei, sa « souveraineté en son ordre ». Mais 
le bien social dont elle a la garde, et qui consiste 
à organiser les hommes de façon qu’ils vivent de plus 
en plus en personnes, ne peut se définir sans la vraie 
notion de la personne humaine. 

Nous souhaitons que, de cette notion humaine et 
chrétienne, la société civile s’inspire pour réaliser le 
vrai bien social. 


Rejet de l’individualisme. 


D'une part, le christianisme rejette l’individualisme. 
D’abord, parce qu’il voit dans l’homme une personne. 
L'homme, ce n’est pas cet individu qui se prétend indé- 
pendant, parce qu’il se soustrait à toute règle et qu’il 
est l’esclave de ses passions. C’est une personne, c’est- 
à-dire quelqu’un, un être raisonnable et libre, doué de la 
faculté de penser, de délibérer ses propres décisions, 
de se rendre compte de ses actes et de les rapporter 
à une fin. La personnalité d’un homme s’affirme dans 
la mesure où, s’affranchissant des servitudes inférieures 
de l'instinct égoïste et de ses caprices, prenant de plus 
en plus conscience de sa responsabilité et de sa voca- 
tion, il se gouverne lui-même par la raison et la volonté, 
acquiert une maîtrise de soi pour se soumettre librement 
au vrai et à l’ordre moral, finalement à Dieu. 

De plus, La conception chrétienne ne considère pas 
l'homme comme un être abstrait isolé des sociétés 
humaines auxquelles il appartient : il est engagé dans 
des communautés vivantes, dont il est solidaire et envers 
lesquelles il a des devoirs, communautés familiales, 
professionnelles, civiles. Le christianisme a mis au 
premier plan les obligations de justice et de charité 
sociales, L’homme est tenu de servir la société en être 
conscient, responsable et libre, parce qu’il reçoit beau- 
coup d’elle et qu’il a besoin de cet ensemble organique 
de relations humaines qui constitue la société, non 
seulement pour assurer sa vie matérielle, mais aussi 
pour son développement intellectuel, moral, spirituel. 
C’est le Christ qui a appris aux hommes qu’ils devaient 
s’aimer les uns les autres. La doctrine du Corps mys- 
tique est la plus puissante synthèse d’une vie commu- 
nautaire, 


Rejet du totalitarisme. 


D'autre part, le christianisme rejette le totalilarisme. 
Il proclame qu’il y a, dans l’homme, un élément supé- 
rieur qui transcende la cité temporelle : c’est son âme 
spirituelle, immortelle, libné orientée vers l'infini, 
créée à l’image de Dieu, élevée par Jésus-Christ à la 
dignité de « fils de Dieu » et appelée à entrer en coim- 
munauté de vie, en rapports de famille avec le Dieu 
vivant. 

Sous cet aspect, l'Eglise affirme que la société est 
faite pour le bien des personnes humaines qui la com- 
posent. La société doit se mettre à leur service, non 
pas en tant qu'individus isolés, mais en tant qu'ils 
constituent la communauté humaine pour les aider 
à réaliser leur destinée, en créant un ordre juridique et 
social qui protège leur vie temporelle, garantisse effi- 
cacement leurs droits, favorise leur épanouissement 
humain, les fasse vivre chaque jour davantage en per- 
sonnes humaines responsables, solidaires, fraternelles. 

« La raison d’être et la fin essentielle de la société, 
écrit le Pape Pie XII dans son message de Noël 1942, 
c’est de conserver, développer et perfectionner la per- 
sonne humaine. A travers tous les changements et 
toutes les transformations, la fin de toute la vie sociale 
demeure identique, sacrée, obligatoire : le dévelop- 
pement des valeurs personnelles de l’homme : l’image 
de Dieu. » 

Le christianisme a exalté ainsi, plus qu'aucune autre 
doctrine, l’éminente dignité de la personne humaine. 
Tout en demandant de rendre à César ce qui est 
à César, il a libéré la personne humaine en soustrayant 
à tout pouvoir humain le sanctuaire intime de la con- 
science, En rattachant les plus hautes valeurs spiri- 
tuelles de l’homme à Dieu même et en ne les faisant 
dépendre que de Dieu, il a donné un fondement iné- 
branlable aux droits imprescriptibles de la personne 
humaine. 


Les droits de la personne humaine. 


Les Souverains Pontifes, depuis Léon XIIL surtout, 
ont énuméré les droits fondamentaux de la personne 
humaine. Pie XI, dans l’Encyclique Divini Redemptoris, 
citait « le droit à la vie, à l’intégrité du corps, aux 


stables et unies. | 
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moyens nécessaires à l’existence ; le droit de tendré| 
à sa fin dernière dans la voie tracée par Dieu ; le aroif| 
d’association, de propriété et le droit d’user de cette 
propriété ». Nous invitons les Français à méditer trè 
particulièrement ce code de vérités lumineuses que, lé 
Saint-Père Pie XII a promulgué dans ses messages dé, 
guerre, 
1° « Droit à la vie », à une vie vraiment humaine 
« Droit à la conservation et au développement de la 
vie corporelle, intellectuelle et morale, et en particulie 
droit à une formation et à une éducation religieuses. 
20 « Droit au choix libre d’un état de vie. » 
3° « Droil au mariage » et à la réalisation de sa fin {|| 
la société conjugale et familiale. 
4° « Droit au travail comme moyen indispensab 
à l’entretien de la vie familiale. » ; 
5° « Droit au juste salaire qui suffise aux besoins d 
l’ouvrier et de sa famille. » 
6° « Droit à la propriété privée. » « Droit à l’usag 
des biens matériels dans les limites du devoir et def 
obligations sociales. » A ce droit correspond l’obligas 
tion fondamentale d’accorder une propriété privée 
autant que possible à tous, » "€ | 
7° « Droit inaliénable à la sécurité juridique », pr 
tection par la loi et par une organisation judiciair 
des libertés individuelles, « contre toute atteinte arbi 
traire ». 
8° « Droits du citoyen en régime démocratique >». 
« d’exprimer son opinion personnelle sur les devoir 
et les sacrifices qui lui sont imposés... (de) ne pas êtr 
contraint à obéir sans avoir été entendu ». n 
90 « Droit au culte de Dieu privé et public, y com 
pris la bienfaisance religieuse. » n° 
Le Saint-Père demande enfin que l’Etat soit ramen! 
« au service de la société, au plein respect de la pe 
sonne humaine et des activités qui lui permettent d’aftl 
teindre ses fins éternelles », et qu’il « favorise dan! 
tous les domaines de la vie, par tous les moyens licite 
les formes sociales qui rendent possible et garantisseni] 
une entière responsabilité personnelle dans l’ordre tem] 
porel comme dans l’ordre éternel ». || 
l 
| 
j 
À 
| 
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II. — La famille. | 


La reconstruction de la patrie se fera par la restai 


ration de la famille. La force, la prospérité, la grar 
deur d’une nation repose sur des familles féconde 


| 


|| 

Aussi une opposition foncière n'est-elle à , craindül 
entre le bien des familles et le bien de l'Etat. Certes |] 
l'Etat a le droit de demander aux familles la soumi: 
sion à ses lois et, même aux heures graves de l’épre 
nationale, de leur imposer de durs sacrifices. Mais, 
respectant et en protégeant les droits de la fami 
PEtat remplit sa/ vraie mission parce qu’il assur 
bien commun de la nation, ay 


: c’est par la famille que l’homme a 
tient à la société. La société, l’Etat, doit donc sé 
la famille, non la supplanter là où elle suffit à r 
plir son rôle. 

Le droit des familles sur l'enfant est sup 
à celui de l’Etat, parce que ce droit, elles ne le tienne 
pas de l'Etat par une concession, mais de la nai 
elle-même. pi # 

Société naturelle établie par Dieu, fondée sur. 
contrat dont Jésus-Christ a fait une source sacra: 
telle de vie divine pour les époux, la famille est a 
une institution dont l’existence et la fin ont, dans 
temps, des effets et des prolongements qu’il n’est 
pouvoir de personne de supprimer. ; 

La famille est donc, dans le plan providenti 
foyer où s’acquièrent les grandes vertus nécessaires : 
vie sociale : le respect et le souci des autres, (R 
tion et le dévouement aux autres, la loyauté et la cofifl 
science, la soumission à l’autorité. La famille est l’éco!l 
de toutes les vertus humaines : l’accomplissement con | 
rage patient dans le partage en commun des pein | 
des sacrifices, la maîtrise de soi dans les joies, 

Parce qu’elle a des devoirs, la famille à des dro 
En les proclamant, nous sommes certains de ng 
analogues, mais nous les complétons 
points à la lumière de la doctrine de l'Eglise. 


= 


tant de leurs devoirs, souvent austères, impos 
parents un esprit d’abnégation, le don de soi, D | 
timent du devoir, la confiance en la Providence «I 
nelle de Dieu. ÿ | 
faire l’écho des aspirations des grands mou 
familiaux, qui les exprimaient naguère en de 


sas 


« Action 


Les droits de la famille. 


1° La famille a droit à sa stabilité. 

Exigée par la dignité d’un amour sincère qui se 
lonne dans un engagement irrévocable par nature, la 
tabilité du foyer est nécessaire à l'éducation des 
nfants, à leur bonheur, à leur existence même, L’indis- 
olubilité du mariage est la garantie de la fidélité des 
poux et de leur attachement au devoir. L'Eglise nest 
lus aujourd’hui la seule à la défendre. Des juristes, 
les sociologues, soucieux de la grandeur de la nation, 
nt dénoncé, dans le divorce, une cause de ruine mor- 
elle pour la famille et la société. L'histoire prouve 
ue la facilité et la fréquence du divorce sont un signe 
le la décadence d’un peuple. 
2° La famille a droit à sa fécondité : elle a pour 
n essentielle de transmettre la vie, elle a donc le 
roit de se multiplier. Tout ce qui met obstacle à cette 
nission blesse la famille dans son existence. L’Etat 
le devoir d’assainir le milieu social, d’abord en lut- 
ant contre tous les obstacles d’ordre moral (licence 
les rues, des librairies, des spectacles et cinémas ; pro- 
agande en faveur de l’avortement ou de la stérilité ; 
xistence des maisons de débauche) ; puis en entrepre- 
ant lui-même une action positive de moralité publique 
t en encourageant toutes les institutions ou initiatives 
ui travaillent au relèvement des mœurs ; enfin, en pro- 
égeant la maternité et en réalisant les réformes sociales 
ui rendront possibles la fondation d’un foyer humain 
t normale la vie d’une famille. 

-3° La famille a droit à son unilé. I’unité de la société 
amiliale est une unité d’ordre entre ses membres. 
‘ordre suppose une hiérarchie et une discipline con- 
entie : l’une et l’autre, dans la famille, sont fondées 
ur l’amour. Hiérarchie entre les époux, établie sur la 
aission providentielle de chacun, les tâches respectives 
t les fonctions complémentaires que la nature a assi- 
nées au père et à la mère, encore qu’ils soient égaux 
ous deux quant à la dignité personnelle et que, dans 
+ vie de famille, tout doive être pensé, décidé, orga- 
isé en commun, selon un ordre non seulement exté- 
ieur, mais intérieur, selon une même conception de 
à vie et du devoir. Ordre hiérarchique, d’autorité et 
?obéissance, entre les parents et les enfants : autorité 
e service et obéissance d’amour, La présence de la 
ière au foyer et la préparation des parents à leur 
dission sont une exigence de l’ordre familial, 

0 La famille a droit au respect de sa mission édu- 

ice. Elle a le droit d’élever ses enfants, de former 
ur corps, leur intelligence, leur âme. Elle est le milieu 
Po où s’opère l'éducation des enfants par une 
‘uvre commune et constante d'amour. Elle a le droit et 
oit avoir les moyens pratiques de choisir librement 
école qu’elle préfère. L'école doit être le prolongement 
 J’auxiliaire dévoué de la famille. Le respect de la 
le et de l’autorité des parents y doit être enseigné. 
collaboration loyale et confiante doit s’établir entre 
famille et les maîtres pour le plus grand bien des 
nts. Nous confirmons, sur ce point, tout le passage 
e notre déclaration du 28 février sur le problème sco- 
ire, et nous affirmons notre volonté de travailier de 
fes nos forces à sauvegarder la liberté de l’ensei- 
dément dans une atmosphère de concorde nationale. 
50 La famille a droit à la protection de sa santé. 
Etat se doit de lutter contre les fléaux divers qui 
acent la santé de la famille : l’alcoolisme, la tuber- 
se, l’insalubrité des villes ou de l’habitat rural. Il 
devoir d’organiser l’hygiène publique, de pratiquer 
é large politique d’urbanisme, de résoudre le pro- 
ème du travail féminin. Le droit de la famille sup- 
qu’elle-même se soumet aux mesures légitimes 
‘salubrité prises par l'Etat, donne à la culture phy- 
le sa part, ordonne ses loisirs selon un plan 
onnel. et instaure au foyer un régime d’hygiène et 
propreté. è 
0 La famille a droit à sa sécurité, non certes pour se 
penser de l’effort et du travail, mais pour libérer 
parents des angoisses de l’avenir. Droit au minimum 
yen de sécurité exigé par son caractère d’unité per- 
nente à travers les vicissitudes de l’existence et pro- 
jrtionné à sa condition sociale. , 
tte sécurité doit lui être assurée d’abord par la 
munération du travail. Le salaire doit être suffi- 
die par faire vivre le travailleur et sa famille, com- 


lété par des institutions familiales avec l’aide de la 
rofession et de l'Etat : « Un salaire qui assure l’exis- 
nce de la famille et rende possible aux parents l'ac- 
mplissement de leur devoir naturel de faire croître 
1e famille sainement nourrie et vêtue. » (PrE XI.) 

7° ‘La famille a droit & la justice distributive. Les 
1pôts et les charges, les subventions et les pensions, 
- allocations de vie chère et les tarifs doivent être 
lculés en fonction de la famille et non de l’individu 
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c’est-à-dire à « une maison à elle » (Pre XII), à une 
habitation saine, digne, correspondant à ses besoins, et 
où elle aime à se retrouver réunie, ainsi qu’à un « bien 
de famille » immobilier qu’elle puisse constituer 


. aisément ; 


99 La famille a le droit de se perpétuer. L'Etat se 

doit d’instituer un régime successoral et fiscal qui res- 
pecte la liberté du père de famille et l'intérêt des 
familles ; 
. 10° La famille a le droit d’être reconnue comme une 
institution juridique, ayant sa place officiellè dans 
lPEtat, ses mandataires dans les organismes qui pré- 
parent des lois ou gèrent les services publics. Nous 
Souhaïtons que la représentation des intérêts de la 
famille soit assurée et que toutes les lois et interven- 
tions de l'Etat tiennent compte toujours, d’abord et 
avant tout, de la répercussion sur la famille et de ses 
besoins propres. 

11° La famille a le droit d’être respectée dans sa 
dignité. Les familles nombreuses, auxquelles l'Etat 
apporte une aide, ne doivent pas être considérées 
comme des assistées qui reçoivent une charité. L’aide 
de l’Etat et le concours de la nation sont l’accomplis- 
sement d’un devoir strict, la reconnaissance du service 
national qu’assurent les familles pour la vie même de 
la patrie. Cette dignité de la famille doit être éga- 
lement respectée par le « service social » ; il ne doit 
pas se substituer à la famille, mais l’aider discrè- 
tement à prendre une conscience plus claire de ses 
responsabilités, la préparer progressivement à pourvoir 
par elle-même à ses besoins. Il faut en dire autant de 
la profession : elle n’est pas l'essentiel de læ vie 
humaine et elle ne peut avoir la prétention à la diriger 
toute, Elle doit collaborer avec la famille, respecter 
ses droits et sa primauté, en particulier dans le 
domaine de l’éducation. 

12° La famille a le droit d'accomplir librement tous 
les devoirs qui la relient à Dieu, son auteur et son 
législateur, son soutien et sa providence, sa fin suprême. 


II. — La société civile. L'Etat. 


L'association permanente des familles en Etat ne 
peut subsister utilement et normalement sans une auto- 
rité extérieure. Il serait chimérique d’imaginer que, 
dans l’humanité telle que l’histoire la montre, chaque 
famille, chaque citoyen découvre toujours par lui-même 
et veuille toujours spontanément ce qui convient exac- 
tement à l’ensemble pour la protection, l’entr’aide, la 
suppléance mutuelle. 11 faut donc une autorité, un gou- 
vernement extérieur, qui « imprime efficacement 
à chacun des membres une même impulsion vers le 
but commun ». (Léon XIII, Immortale Dei.) 

Dans notre déclaration du 28 février, nous avons 
montré quel respect l'Eglise avait pour l’autorité de 
l'Etat et comment pouvaient s'établir, entre l’Eglise et 
l'Etat, des relations fondées sur la nature des choses. 

Nous voulons ici simplement aborder un problème 
très actuel : celui de la laïcité de l’Etat, 

æ 


Laïcité de l'Etat. 


Il est temps de dissiper une équivoque qui risque de 
nuire gravement à l’unité nationale, Cette équivoque 
s’attache à une expression, qui est employée couramment 
dans plusieurs sens très différents « la laïcité de 
l'Etat ». 

1° Si, par ces mots, on entend proclamer la souveraine 
autonomie de l’Etat dans son domaine de l’ordre tem- 
porel, son droit de régir seul toute l’organisation poli- 
tique, judiciaire, administrative, fiscale, militaire de 
la société temporelle, et, d’une manière générale, tout 
ce qui relève de la technique politique et économique, 
nous déclarons nettement que cette doctrine est plei- 
nement conforme à la doctrine de l’Eglise. 


Les Souverains Pontifes ont affirmé à maintes. 


reprises que l’Eglise ne songeait nullement à s’im- 
miscer dans les affaires politiques de l'Etat. Ils ont 
enseigné que l'Etat était souverain dans son domaine 
propre. Ils ont rejeté comme une calomnie l’ambition 
qu’une propagande perfide prête à l’Eglise de vouloir 
s’emparer du pouvoir politique et dominer l'Etat. Ils 
ont rappelé aux fidèles le devoir de soumission aux 
pouvoirs établis. : , : 

Malgré toutes ces précisions, On continue à brandir 
devant les masses le spectre usé du « cléricalisme ». 
Si le cléricalisme est l’immixtion du clergé dans le 
domaine politique de l’Etat, ou cette tendance que pour- 
rait avoir une société spirituelle à se servir des pou- 
voirs publics pour satisfaire sa volonté de domination, 
nous déclarons bien haut que nous condamnons le clé- 
ricalisme comme contraire à l’authentique doctrine de 
l'Eglise. 


si 


2° La « laïcité de l’Etat » peut aussi être entendue 
en ce sens que, dans un pays divisé de croyances, l'Etat 
doit laisser chaque citoyen pratiquer librement sa 
religion. 

Ce second sens, s’il est bien compris, est, lui aussi, 
conforme à la pensée de l’Eglise. Certes, l'Eglise est 
loin de considérer que cette division des croyances soit, 
en thèse, l'idéal, car, nous qui aimons le Christ, nous 
voudrions que tous le connaissent, l’aiment et trouvent 
en lui et dans son Eglise leur lumière et leur force. 


Mais l'Eglise, qui veut que l'acte de foi soit fait 
librement, sans être imposé par aucune contrainte 
extérieure, prend acte du fait de la division des 


croyances ; elle demande alors simplement sa liberté 
pour remplir la mission spirituelle et sociale que lui 
a confiée son divin Fondateur, 

3° Par contre, si la « laïcité de l’Etat » est une doc- 
trine philosophique qui contient toute une conception 
matérialiste et athée de la vie humaine et de la société, 
si ces mots veulent définir un système de gouvernement 
politique, qui impose cette conception aux fonction- 
maires jusque dans leur vie privée, aux écoles de l'Etat, 
à la nation tout entière, nous nous élevons de toutes 
nos forces contre cette doctrine : nous la condamnons 
au nom même de ia vraie mission de l'Etat et de la 
mission de l'Eglise. 

L'Etat a pour mission d’assurer le bien commun 
temporel. Or, parmi les éléments qui constituent ce 
bien commun, il faut compter l’influence bienfaisante 
de la religion sur les consciences individuelles pour 
les aider à pratiquer les vertus morales et civiques, sur 
les fâmilles pour les rendre plus fécondes, plus ardentes 
au travail et plus unies, sur la société tout entière pour 
y faire régner plus de justice et de charité entre les 
hommes, en même temps qu’un respect plus grand de 
l'autorité même de l'Etat. Un Etat qui s’acharnerait 
à paralyser ou ruiner cette action de la religion tra- 
vaillerait contre lui-même et contre le bien de la cité. 

Au surplus, des exemples trop récents, soit en 
France, de 1903 à 1910, soit dans d’autres pays où 
régnait une doctrine d'Etat, nous prouvent que, lors- 
qu'un Etat trahit ainsi sa vraie mission pour se faire 
linstrument d’un système philosophique, il devient 
vite totalitaire et persécuteur. Au lendemain d’une 
guerre, qui coûta tant de sacrifices pour libérer les 
peuples des doctrines totalitaires, il n’est plus possible 
de prôner, en France, une conception de la laïcité, qui 
violenterait les consciences et briserait tout espoir 
d’unité nationale. 

Cette erreur funeste, nous la condamnons aussi au 
rom de la vérité et de la divine mission de l’Église. Ce 
n’est pas de l’Etat que l'Eglise tient sa constitution et 
son droit à l’existence : c’est de son divin Fondateur. 
Elle a recu de lui son triple pouvoir d’enseignement 
de la vérité, de gcuverncment spirituel et de sancti- 
fication des âmes. « En vertu d’un droit originel qu’elle 
ne peut“abdiquer » (Pie XI), elle revendique son indé- 
pendance absolue et sa souveraineté dans son domaine 
propre. - 

4° Enfin, si la « laïcité de l’Etat » signifie la volonté 
de l'Etat de ñe se soumettre à aucune morale supérieure 
et de ne reconnaître que son intérêt comme règle de 
son action, nous affirmons que cette thèse est extré- 
mement dangereuse, rétrograde et fausse. 

Elle est dangereuse, parce qu’elle justifie tous les 
excès du despotisme et provoque, chez les détenteurs 
du pouvoir, quel qu’il soit — personnel ou collectif, 
-— les tentations naturelles de l’absolutisme : elle con- 
duit tout droit à la dictature. 

De plus, bien loin de constituer un progrès, comme 
* le croient ses adeptes, cette thèse est rétrograde, parce 
qu’elle nous ramène à la conception de l'Etat païen, 
dont le christianisme nous avait libérés : l’empereur, 
maître absolu des consciences et des vies, Le progrès 
du droit moderne s’est fait dans le sens d’une limita- 
tion de l’absolutisme de l’Etat : du droit public interne, 
puisque l'Etat lui-même admet le recours pour excès 
de pouvoir contre les actes abusifs de ses représen- 
tants et de son autorité ; du droit international, car, 
de plus en plus, il apparaît évident qu’un ordre de 
justice et de paix ne pourra être établi entre les 
nations que si chacune consent à abandonner une part 
de sa souveraineté, C'était cette vérité que nous rappe- 
lions, dans notre déclaration de février 1944, lorsque, 
face à l’occupant, nous affirmions comme un des prin- 
cipes essentiels de la civilisation chrétienne la fidélité 
à une règle de droit, supérieure à l'autorité de l'Etat 
et aux intérêts immédiats de chaque nation. 

Enfin, la thèse est radicalement fausse. Rien ne peut 
l’emporter sur la morale et le droit. L'Etat, comme les 
individus, doit les reconnaître et s’y soumettre. Il fait 
des lois, mais la légalité n’est pas, par elle-même, le 
droit. Ce n’est pas parce qu’une loi est votée par une 
majorité, même à l’unanimité, qu’elle est nécessairement 
juste et s’impose à l’obéissance des citoyens : il faut 
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: Ce recueil de monographies fait suite à une 


qu'elle soît conforme au droit et ne contienne rien d 
contraire à la loi naturelle. ET RE | 
La loi naturelle n’est pas une invention des hommes || 
elle se fonde sur la nature même de l’homme, et c’es} 
là que la raison la découvre. Les grands philosophes dé 
l’anliquité la reconnaissaient, et elle s’impose à tou! 
les hommes, quelles que soient leurs croyances reli 
gieuses. Finalement, cette loi est de Dieu, auteur de 1 
nature. ÿ 
Si l'Etat professe un athéisme officiel pour ne poim 
porter atteinte à l’incroyance de certains, il blesse Ja] 
croyance du plus grand nombre des citoyens, ceux q | 
sont membres des diverses religions et la multitude dl 
ceux qui croient en un Etre suprême. L’ensemble!! 
Etats démocratiques modernes ont bien compris lil] 
force qu’ils puiseraient dans le respect de la loi divine 
puisque leurs souverains ou présidents de Républiques 
ainsi que leurs Assemblées parlementaires, proclamer 
officiellement leur respect pour le nom de Dieu et sl 
loi. En France, des lois constitutionnilles ont succesl 
sivement reconnu Dieu comme l’origine et le garant d | 
tout droit. Depuis la première Constitution écrite de’ 
Révolution française, trois Constitutions ont été déclarée 
ou proclamées « en présence de l’Etre suprême » (1791k 
1793, 1795), La divine Providence ou Dieu est expres 
sément nommée dans la charte constitutionnelle di 
1814 et dans la Constitution républicaine de 1848. 


| 


Conclusion. ee | 


Le programme que nous venons d’exposer ne s’adress|] 
pas seulement aux catholiques ; il est offert à tous ce 
qui veulent, de toutes leurs forces, travailler au rel 
vement de la patrie. Ce programme, en effet, n’est pal 
autre chose que l’ensemble des lois naturelles que tou À 
société doit respecter si elle ne veut pas péri, ma À] 
vivre. En confirmant ces lois, l’Eglise est fidèle à «<Â 
mission, car elle a été instituée par Jésus-Christ pou 
être « la gardienne de l’ordre naturel et surnaturel 
(Pie XII). Elle aide les hommes, les familles, les Etal 
à retrouver les principes créateurs de la vie sociale! 
internationale. Ê 

C’est un premier fait de nature que l’homme est 1 
personne. C’en est un second qu’il est un être fam 
lial. C’est un troisième fait de nature que la famille 1} 
se suffit pas, généralement, à elle-même, et l’histoi L 
prouve que les familles ont essaimé et se sont rearofjl} 
pées finalement en cités, nations, Etats, pour se pr 
téger mutuellement et s’aider. C’est un quatrième #4} 
de nature qu’un Etat ne peut vivre sans ‘une auto || 
C’est un cinquième fait de nature que la paix n’est pol 
sible entre les peuples que s’ils sont tous d’accord ent 
eux pour se soumcttre à une loi supérieure de justice 
de solidarité (1). s 

Tous ceux qui partiront de ces faits et les anal 
ront dans leurs conséquences logiques redécouv*i 
ces lois naturelles que nous avons énoncées et qui so 
les lois imposées par le Créateur aux sociétés humain 
Le message de vérité et de vie que le Christ a con 
à l’Eglise pour le salut du monde promulgue ainsi Il 
conditions mêmes de toute vie sociale et humain 
l'ordre des droits et des devoirs pour les personni] 
humaines, la famille, la société. KA 

Maïs toutcs les lois, même les meilleures, de 
ront lettre morte sans un retour à la vie morale. 
aussi, bien des Français, même non chrétien 
déclarent aujourd’hui : tous constatent que, sans. 
morale, la vie civique devient impossible ; l’hom 
n'est plus alors qu’un loup pour l’homme, et les cit 
se désagrègcnt. On ne fait pas une humanité meilleu 
avec des hommes devenus plus mauvais. L’Eglise pe 
contente pas d’indiquer la voie à suivre ; elle appt 
aux âmes la force et la vie nécessaires pour 
plus haut et réaliser ieur destinée par l’acc 
sement de leurs devoirs. 


| 


Le 13 novembre 1945. 


(1) Le problème international est d’une telle imp 
qu’il sera probablement l’objet d’une déclaration uit 
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Lettre pastorale des évêques de Yougoslavie 
L (20. 9. 45) 


N 


- Les évêques catholiques de Yougoslavie ont ter- 
miné le 20 septembre 1945 une réunion collec- 
tive, la première qu’ils tenaient depuis six ans. 
Avant de rejoindre, Dieu sait au prix de quelles 
difficultés, leurs diocèses respectifs, ils ont rédigé 
pour leur clergé et les catholiques yougoslaves 
une lettre pastorale qui a été lue dans toutes les 
églises le 30 septembre 1945. Ce document, d’une 
très grande importance, met en lumière la dou- 
loureuse situation faite à l'Eglise de Yougoslavie 
ivant et depuis la libération (1). 

. Du point de vue religieux, la Yougoslavie n’est 
pas un pays homogène. Trois religions catho- 
ique, orthodoxe, musulmane, groupent la presque 
botalité de la population. Sur 15 millions et 
demi d’habitants, les stastistiques officielles 
Pavant-guerre ont reconnu 7 100 000 orthodoxes, 
) 500 000 catholiques et 1 600 000 musulmans. 

- Alors que dans le nord-ouest du pays, c’est- 
i-dire en Slovénie et en Croatie, c’est la religion 
atholique qui prédomine, l’Est et le Sud-Ouest, 
jui comprennent les plaines orientales de Banat, 
a vieille Serbie, la Macédoine, le Monténégro 
ont à majorité quasi absolue orthodoxes. Les 
nusulmans-ont leurs adhérents les plus nombreux 
nm Bosnie et en Herzégovine. 

Les catholiques et les orthodoxes s’entremêlent 
rès souvent dans ces régions, sauf en Slovénie 
lont la population est entièrement catholique. 
râce aux anciennes frontières militaires, organi- 
ation autrichienne contre les Turcs, les ortho- 
loxes ont fondé des îlots plus ou moins impor- 
ants en Croatie. 

. L'Eglise catholique compte dix-huit diocèses, 
[ont un gréco-uniate avec siège à Krizevci en 
jroatie. 

Les diocèses de Belgrade, de Skoplije, recrutent 
urs sujets parmi les immigrés croates et slo- 
nes, dispersés dans les villes et les centres indus- 
riels. La plupart de leurs paroïsses s'étendent 
ur des régions plus considérables que maïint dio- 
èse de France. N’ayant même pas de Séminaires 
ropres, ils dépendent des missionnaires croates 
t slovènes. À Belgrade, il y a la paroisse de Notre- 
dame de l’Assomption. : 

Quant au nombre de fidèles, les diocèses dif- 
èrent beaucoup. Sur la côte dalmate, il y a des 
etites îles qui forment des diocèses minuscules 
omme Krk (30 000 habitants). 

Pendant cette dernière guerre, le territoire vou- 
oslave a été excessivement morcelé. Le diocèse 
e Ljubljana a formé une province slovène admi- 
istrée par les Italiens, alors que l’autre partie 
e son territoire a été annexée avec le diocèse de 
aribor (ou Lavante) à l’Allemagne. 

es diocèses croates de Zagreb, de Senj, de 
ostar, de Bania-Luka, de Sarajevo, de Djakovo, 
ont restés dans l’Etat croate, alors aue cenx de 
rk, Hvar, Sibenik, Split ont été annexés à l'Italie. 
Le Banat, avec certaines parties des diocèses 
oates a été occupé par la Hongrie. Belgrade est 
sté en Serbie, alors que Skoplié est passé sous 
“domination bulgare. La primatie de Bar a gardé 
n siège dans le Monténégro alors sous l’influence 
alienne. ! & £ 
Cet état de choses n’a pas facilité la vie reli- 
euse pendant les occupations respectives qui ont 
é plus ou moins favorables au catholicisme. II 
avait chez le peuple yougoslave un sentiment 
inophobe très fort, ce qui a facilité beaucoup la 
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1) Cette lettre ne’ doit pas être confondue avec une 
re du 25 mars 1945, dans laquelle un certain nombre 
“vêques croates demandaient une enquête internationale 


sujet des accusations portées par le régime Tito contre 


clergé catholique. 
Voir » 
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lutte pour se débarrasser de l’ennemi. À cause 
de la guerre civile qui a pris des proportions 
plus désastreuses dans les régions serbo-croates, 
plus d’un million et demi de victimes sont tom- 
bées. Il faut savoir, en effet, que la religion joue 
en ces contrées un rôle national considérable, de 
sorte qu'être Serbe signifie par le fait même appar- 
tenir à l’Eglise orthodoxe, et réciproquement on 
identifie facilement Croate et catholique. Au point 
de vue politique, rappelons qu’au début de 1945 le 
roi Pierre Il de Yougoslavie, résidant en Grande- 
Bretagne, avait décidé de transmettre ses pouvoirs 
à un Conseil de régence en attendant la réunion 
d’une Assemblée constituante. Le 6 mars, le maré- 
chal Tito devenait premier ministre du gouverne- 
ment yougoslave ; un mois après, un traité d’as- 
sistance mutuelle était conclu entre VU. R. S,. S. 
et la Yougoslavie organisée en Etat fédératif. Le 
11 novembre, les élections générales pour l’As- 
semblée constituante avaïent lieu, dans des condi- 
tions où la liberté politique nécessaire m'était pas 
suffisamment assurée. Sur 8 383 455 votants, le 
Front national (parti aux tendances communistes) 
obtenaïit 6 725 049 voix, soit 90 pour 100 des suf- 
frages ; les partis d'opposition avaient décidé de 
s’abstenir. Le 30 novembre, l’Assemblée consti- 
tuante déclara que le régime républicain était 
établi en Yougoslavie démocratique et fédérative 
(répnbhliques de Serbie, de Croatie, de Slovénie, 
de Macédoine, de Bosnie et Herzegovine, du Mon- 
tenegro). La monarchie était supprimée. 

Le 22 octobre 1945 le Pape a nommé nonce 
apostolique à Belgrade, Mgr Joseph Patrick Hurley, 
évêque depuis 1940 de Saint-Augustin ou Augus- 
tine (Etats-Unis). Ê 

Voici la traduction de la lettre pastorale de 
l’épiscopat yougoslave : elle a été violemment 
attaquée par la presse gouvernementale, Dans un 
interview accordé le 14 novembre 1945 à un cor- 
respondant du journal anglais le Times, le maré- 
chal Tito déclare en autres choses que la nou- 
velle Constitution en cours de préparation sta- 
tuera que toutes les Eglises de Yougoslavie seront 
séparées de l’Etat, mais qu’il n’était pas dans l’in- 
tention de son souvernement de limiter la liberté 
religieuse des Eglises de Yougoslavie ! 


« Nous. évêques catholiques, réunis en ronférence plé- 
nière à Zagreb. considérons comme un devoir de notre 
ministère pastoral de vous adresser ces quelques mots 
à vous, nos très chers fidèles. 

Après de longues années d’attente, voici qu’a pris 
fin cette guerre qui a ensanglanté l’humanité plus 
qu'aucune autre dont on ait souvenance ne l’avait fait 
jusau’à ce jour. Notre pays n’a pas été épargné par 
un fléau dont les horreurs ont ravasé plusieurs fois les. 
diverses régions de notre patrie : elles ont laissé après 
elles le désert. des monceaux de cendres et des torrents 
de larmes. Des résions entières ont été littéralement 


déneuplées. d’innombrables familles détruites, de nom- 


breux orphelins sont restés sans appui, des multitudes 
de mères et d’épousrs. de pères et de fils demeurent 
dans la désolation et le deuil. On peut dire que dans 
notre malheureux pays il n’y a personne qui ne pleure 
la mort de quelque membre de sa famille. Tous, enfin, 
nous avons ressenti les privations. la famine et les 
malodies aue la guerre entraîne anrès elle. 

Mais notre pavs a été atteint nlus cravemnt que 
d’autres par cetfe ouerre mondiale. Des luttes san- 
glantes se sont Jivrées chez nous, hélas ! entre des 
hommes qui étaient frères par le sang, et ce fratricide 
qui a mis aux prises les membres d’nnr même famille 
a entrrîiné des conséquences particulièrement cruelles. 
Les dévastations de la ouerre. par suite d’une double 
occupation des armées étranoères et des conflits inté- 
rieurs, ont donc atteint un degré qu’on fronverait diffi- 
cilement dans n’importe quel autre pays (1). 


(1) Selon des informations de personnes dignes de fol, 
il faudrait enregistrer pour les six derniers mois de la vie 
nationale yougoslave, 500 condamnations à mort par Îles 
tribunaux militaires, 3 500 condamnations à mort par les 
tribunaux du peuple, 60 000 exécutions dans les prisons, 
300 000 déportations dans des camps de concentration, près 
de 150 000 condamnations aux travaux forcés. L'Ozna (la 
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Aussi, la nouvelle que la guerre était terminée dans 
le monde et chez nous a suscité dans notre peuple le 
besoin de remercier le Dieu tout-puissant de nous 
avoir épargné le prolongement de la guerre et des 
luttes fratricides. 

La fin de la guerre a apporté de grands et profonds 
changements dans tous les domaines de la vie, Nous 
avons vu s’écrouler sous nos yeux tout ce qui consti- 
tuait les fondements de notre vie quotidienne. I’Etat 
a reçu un nouveau nom, la « Yougoslavie fédérative 
démocratique ». La législation, les fondements mêmes 
sur lesquels l’Etat repose ont été boulèversés. On désire 
évidemment avoir le moins de choses communes avee 
le passé ; l’administration, la justice, l’enseignement, 
la propriété sont animés d’un nouvel esprit révolution- 
naire. 

Il n’est pas du ressort de l’Eglise catholique de donner 
à ses fidèles des directives sur la manière dont ils 
doivent régler les questions politiques, nationales et 
économiques, du moins tant que les solutions adoptées 
sauvegardent les principes généraux de moralité qui 
engagent tous les hommes. Dans les problèmes purement 
politiques, elle s’en tient à l’enseignement de son fon- 
dateur : « Rendez à César ce qui est à César, et à Dieu 
ce qui est à Dieu. » (Matth. xxx, 21.) 

Ce principe, elle l’applique à tous les peuples et dans 
tous les pays du monde. Elle embrasse tous les peuples 
d’un même amour, car elle voit en chaque homme un 
frère racheté par le sang du même Christ, Elle a à cœur, 
avant tout, le bien spirituel de ses fidèles ; ce bien, 
elle le recherche et en a souci dans toutes les formes 
de la vie politique et économique que chaque nation 
se choisit librement. 

C’est ce souci de votre bien spirituel à vous tous, 
nos très chers fidèles, qui nous inspire, à l’heure où 
nous vous adressons notre première lettre pastorale dans 
la « Yougoslavie fédérative démocratique ». De ce 
bien spirituel nous portons devant Dieu la lourde res- 
ponsabilité. Conscients de cette responsabilité, nous 
désirons que les difficultés de l’après-guerre et les 
situations anormales qui existent dans le monde entier 
et dans notre pays soient aplanies le plus tôt possible. 
C’est dans ce but que nous nous adressons à vous dans 
cette lettre pastorale. 

Avant même la fin des opérations militaires, le gou- 
vernement central avait publié à Belgrade une décla- 
ration solennelle selon laquelle il respecterait la liberté 
confessionnelle, la liberté de conscience et aussi la pro- 
priété privée. Le gouvernement de la Croatie fédérale, 
au début de son activité, a proclamé les mêmes prin- 
cipes, mais en ajoutant que, à son avis, les conditions 
existant au sein de l'Eglise catholique n’étaient pas 


satisfaisantes. 


_ Nous avons, dès les premiers jours où nous püûmes 
entrer en contact avec la nouvelle autorité de l'Etat, 
insisté pour exposer aux facteurs compétents la posi- 
tion de l’Eglise catholique et ses besoins. Comme beau- 
coup de changements que le nouvel esprit avait amenés 
dans l’administration de l'Etat se trouvaient en cppo- 
sition avec la situation et les droits acquis de l’Eglise 
et, par conséquent, étaient préjudiciables à votre bien 
spirituel, nos très chers fidèles, nous avons rappelé aux 
personnages compétents que toutes lés questions en 
litige entre l’Eglise et l’Etat devaient être réglées par un 
accord mutuel, Nous reçûmes des plus hautes sphères du 
nouveau régime la promesse que le gouvernement 
procéderait, en effet, de cette manière, La parole déci- 
sive, dans toutes les questions qui intéressent à ia fois 
l'Eglise et l'Etat, appartient, pour ce qui est de l’Eglise, 
au Saint-Siège. C’est lui qui est le juge suprême dans 
tous les problèmes de la vie religieuse et ecclésiastique 
de tous les fidèles. 

Nous avons, à plusieurs reprises, insisté par écrit 
pour qu’il nous fût possible d’exposer aux autorités 
compétentes le point de vue de l’Eglise dans toutes les 
questions que la vie du nouvel Etat avait posées pour 
le catholicisme. Nous n’avons jamais eu en vue, dans 
toutes ces démarches, que le bien général. Cependant, 
malgré toute notre bonne volonté et nos instances, les 
événements ont pris un autre cours. 

Si nous considérons le développement des faits, la 
position où a été réduite l’Eglise et les inestimables 
valeurs spirituelles qui, pour des millions de fidèles, 
sont en jeu, nous sentons le devoir d’exposer ouver- 
tement toutes les difficultés et toutes les misères dans 
lesquelles se trouve aujourd’hui l’Eglise catholique. 

Tous, nous formons ensemble un tout spirituel, le 
Corps mystique du Christ, car comme dans un seul 
corps. il y «a plusieurs membres... ainsi nous ne faisons 
qu'un seul Corps dans le Christ et nous sommes 


défense pour la protection du peuple) ou police secrète et 
les partisans ont fait aussi plus de 200 000 arrestations et 
exécutions, 
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membres les uns des autres, (Rom. XII, 5.) À not 
s’adresse en ces jours l’émouvante exhortation de sai] 
Paul, que confessant la vérité, nous continuons 
à croître à tous égards dans la charité, en union ave 
celui qui est le chef, le Christ, C’est de lui que toi] 
Le corps, coordonné et uni par les liens des membr{lh 
qui se prêtent un mutuel secours et dont chacun opèil} 
sa mesure d'activité, grandit et se perfection 
dans la charité. 


Les victimes dans le clergé. 


Avant tout, très chers fidèles, nous sommes contristil 
et inquiets du sort pénible et cruel de beaucoup €} 
prêtres, les pasteurs de vos âmes. 

Déjà, un grand nombre de prêtres ont péri pend 
la guerre, tant par les faits de guerre que par 14} 
condamnations des autorités militaires et civiles qi 
étaient alors au pouvoir. Mais, quand les opératiot|] 
militaires ont pris fin, les condamnations à mort d}| 
prêtres catholiques n’ont pas cessé pour autan 
D’après nos renseignements, le nombre des victimes € 
de 243 morts, 169 internés dans les prisons ou 1 
camps, 89 disparus, soit au total 501 victimes. A 
nombre ïil faut ajouter 19 séminaristes mis à mo: 
3 Frères convers et 4 religieuses. C’est un chiffre q 
l’histoire des peuples balkaniques n’a jamais enregistn 
si haut qu’on remonte dans le cours des siècles. Et 
qui est le plus pénible, c’est qu’on a refusé à ces prêtr 
et religieux, comme à des centaines et.à des milliel 
d’autres victimes civiles, ce qui est permis dans ]| 
pays civilisés aux pires criminels : la réception & 
derniers sacrements. f | 

Les tribunaux qui ont prononcé ces condamnatio 
à mort ont procédé d’une façon expéditive et sommairé 
les prévenus n’ont pas su, le plus souvent, avant 
séance où ils furent condamnés quel chef d’accusatid 
avait été porté contre eux ; la plupart du temps, i 
n’ont pas eu la possibilité de se défendre suivant 1! 
formes de la procédure, c’est-à-dire en citant d 
témoins et avec l’assistance d’un avocat. ! 

A cause de cela, l’opinion publique honnête et impai 
tiale est donc en droit de dénier, à ces condamnatio 


a1} 
] 


à mort de prêtres, la caractéristique la plus essentie 
dune décision judiciaire : la justice. 

Qui peut prouver que tant de , prêtres catholiqt 
condamnés sont vraiment des criminels qui méri 
la mort ? Qui peut dire que tous ceux-là ont été 
« égorgeurs » ? Ainsi, par exemple, au monastère fra 
ciscain de Siroki-Brijeg, tous les religieux présen 
dans le couvent ont été mis à mort — ils étaient 28, 
quoiqu’aucun d’eux n’ait jamais tenu un fusil et encoi| 
moins n'ait combattu contre les troupes nationales li 
ratrices, comme on les en a accusés faussement, 
nous pouvons l’ajouter, quoique presque tous fussel 
connus comme adversaires de l’idéologie fasciste. | 

Il y a eu des cas où des milliers de fidèles de to 
les rangs de notre peuple ont demandé par pétitid 
aux autorités de rendre la liberté à leurs pasteur] 
dont ils se portaient garants ; mais les condamnatio 
ont frappé ceux-ci comme les autres. Il est donc é de! 
que de tels jugements n’ont été prononcés ni au no! 
du peuple ni suivant la justice. Le sentiment natux 
et chrétien de justice, qui est inné chez nos fidèles, 
peut comprendre ni admettre qu’on prononce contre qué 
qu’un une condamnation à mort parce qu’il professe u 
autre opinion politique, et sans qu’il ait commis, p} 
ailleurs, aucun délit. Les lois de la justice sont au-dess} 
de toutes les conceptions politiques et gardent une ég: | 
valeur pour tous les temps et pour tous les homm 

C’est au nom de la justice éternelle que nous é 
vons la voix devant vous tous, nos chers fidèles, n 
seulement pour prendre la défense de ces prêtres injt 
tement condamnés, mais pour défendre aussi la mémo 
de ces milliers et milliers d’autres victimes, 
enfants et vos frères, qui, comme nos prêtres, ont. 
condamnés à mort sans avoir pu présenter at 
défense, contrairement à ce que tout Etat c 
permet. î “ 

En prenant la défense de tant de prêtres, coi 
damnés quoique innocents, nous ne sOngeons aucill 
nement à défendre les coùpables. Nous admettons qu | 
Y a eu des prêtres qui, égarés par la passion nation] 
liste partisane, ont péché contre la loi sainte 
justice et de la charité chrétienne, et qui, pour ce 
méritent de répondre de leurs actes devant les t 
naux de la justice civile. Nous devons faire observill 
cependant que le nombre de ces prêtres est plus qu’il 
signifiant et que les graves accusations portées da: 
la presse et les réunions publiques contre le c 
catholique de Yougoslavie font partie de la camp: 
tendancieuse qui cherche à tromper l’opinion par. 
mensonges et à faire perdre tout prestige à F ) 
catholique. DA 

t Un grand nombre de prêtres se trouvent enco: 


divers camps d’internement, condamnés à de longues 
années de travail forcé, l’évêque gréco-catholique, le 
Dr Janko Simrak est même, jusqu’à ce jour, privé de 
liberté, tandis que nous sommes dans l’ignorance sur 
le sort de l’évêque Carevic (Tzarevitch}). (1) 

. Dans ces camps qui ne sont pas organisés pour un 
Séjour prolongé et digne de l’homme, les ecclésias- 
tiques manquent souvent d’une nourriture suffisante, et 
beaucoup d’entre eux doivent se livrer à des travaux 
dégradants pour la condition sacerdotale. La plupart 
du temps il ne leur est pas permis d'assister à la 
Messe du dimanche, quoique les circonstances rendent 
cette permission possible, et encore moins de célébrer 
eux-mêmes le Saint Sacrifice, ce qui serait cependant 
une grande consolation et une source de profits spiri- 
tuels pour eux-mêmes et pour un grand nombre de 
leurs compagnons de captivité. Ces internés n’ont même 
pas les moyens de se défendre et de prouver leur inno- 
cence. Leur seule culpabilité est qu’ils sont peut-être 
d’une opinion politique différente de l’opinion de ceux 
qui les ont condamnés. Outre cela, pour un grand 
nombre de prêtres qui ont été arrêtés par les autorités 
de l’Etat, nous n’avons pu savoir jusqu’à ce jour où ils 
sont. Les démarches et les recherches que nous avons 
faites n’ont abouti à rien. Toute trace de ces prêtres 
est perdue. 

La perte de tant de prêtres se fait durement sentir 
dans le ministère pastoral. Beaucoup de paroisses n’ont 
pas de pasteur, et ce vide affaiblit la vie spirituelle 
des fidèles, à l’heure où les nouvelles conditions du 
pays les exposent à de grands périls religieux et spi- 
rituels. On attaque le clergé dans les journaux et on 
ne lui laisse pas la possibilité de se défendre, Tandis 
que la loi permet de critiquer le travail des ministres 
du culte, on enlève à ces derniers toute possibilité 
pratique de se justifier. 


La presse catholique. 


- La presse catholique est un autre point douloureux 
dans la vie de l’Eglise catholique. Sur environ une cen- 
taine de publications diverses qu’elle possédait avant 
la guerre (en Yougoslavie), pas une ne paraît aujour- 
dhui. Quand nous avons demandé l’autorisation de les 
faire paraître, tous les motifs possibles ont été mis 
en avant pour prétexter un refus. On a objecté le 
manque de papier. Or, du seul palais de l’archevêché, 
à Zagreb, on a emporté plusieurs wagons de papier 
destiné à la presse catholique. Les imprimeries catho- 
liques ont été, pour la plupart, fermées et tout le 
travail leur est rendu impossible. On a tenté par tous 
les moyens d’entraver le travail de l’imprimerie matio- 
nale de Zagreb. Quand on a pu malgré tout la faire 
marcher, le directeur de l’imprimerie a été condamné 
à la perte de l’honneur national, et l’imprimerie, qui 
était pas sa propriété, a été confisquée. Il y a quelques 
jours seulement que, sur nos protestations, l’imprimerie 
nous a été rendue. La grande imprimerie à Ljubljana 
a été arrachée aux mains des catholiques. Celles de 
Mostar, Sibenik, Maribor et Sarajevo ont subi le même 
sort. On agit ainsi de façon systématique, d’après un 
plan arrêté d’avance contre la presse catholique. Et 
cependant la liberté de la presse est, pour l'Eglise 
catholique, une question d’où dépend le bien spirituel 
d’un grand nombre d’âmes. Comment la presse catho- 
lique pourra-t-elle vivre quand lui auront été enlevés 
les fonds, les imprimeries et jusqu’au papier ? 


| Les Séminaires. 


Les conditions me sont pas plus favorables pour les 
Séminaires que l'Eglise a construits et qu’elle entre- 
tient au prix des plus lourds sacrifices. Par nos grands 
et petits Séminaires ont passé des centaines et des 
milliers des meilleurs enfants de nos paysans, citadins 
ét ouvriers, aujourd’hui ecclésiastiques et laïques 
distingués, dans tous les métiers. Aujourd’hui, ces 
Séminaires sont presque complètement paralysés et 
dans l'impossibilité d’atteindré leur but. Quoique la 
uerre soit terminée, bien des Séminaires sont encore 
partiellement occupés par l’armée, d’autres encore 
réquisitionnés, comme ceux de Zagreb à Salati, Split, 
Travnik, Saint-Vid, Ljubljana, Maribor, Sinj et ailleurs. 
(i 


; Le problème de l’éducation religieuse. 
ne û 
_ Pour ce qui regarde l’éducation, le droit de l'Eglise 
catholique : reçu LE nombreuses atteintes. Tout d’abord 
au sujet de l'instruction religieuse dans les écoles. 
ans toutes les écoles, l’instruction religieuse 2 été 
déclarée facultative, de-sorte que celui qui la désirait 


ns 


Ë (1) Selon un ‘correspondant yougoslave, cet évêque aurait 
lé assassiné. 
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devait en faire la demande, Nous devons reconnaître 
avec fierté que les parents catholiques ont voté par 
plébiscite pour l’instruction religieuse, dans toutes les 
écoles où leur adhésion a été demandée (1). En Croatie, 
dans les diplômes de fin d’année, l’instruction religieuse 
est mise en dernier lieu, comme la matière la moins 
importante, après celles de deuxième ordre. De plus, 
dans toutes les écoles primaires et secondaires, lins- 
truction religieuse a été réduite de deux heures à une 
heure par semaine, ce qui représente aujourd’hui, 
quand la nécessité de l’éducation religieuse augmente, 
une marche rétrograde, ce qui signifie entraver la 
liberté religieuse et la possibilité même de l’éducation 
religieuse. Dans les classes supérieures des écoles 
secondaires croatés, l’instruction religiause est tout 
à fait supprimée. Cet acte a été motivé par le principe 
de ia liberté de conscience. On ne peut pourtant pas 
comprendre pourquoi les autorités croatés ont agi 
ainsi. Elles ont tout à fait différemment appliqué le 


principe de conscience dans les classes inférieures et . 


supérieures des écoles secondaires. La liberté de con- 
science doit avoir la même valeur aussi bien dans les 
classes inférieures que supérieures. Car autrement, il 
arrive comme dans ce cas que la liberté de décision 
au sujet de l'instruction religieuse est laissée aux 
jeunes élèves des classes inférieures ou à leurs parents, 
tandis qu’elle est retirée aux élèves des classes supé- 
rieures, parmi lesquels ceux âgés de 18 ans ont déjà 
le droit de vote et n’ont pas la liberté de conscience 
au sujet du choix de l’instruction religieuse, car celle- 
ci leur est, de fait, retirée au nom de la liberté de 
conscience. 

Nous estimons qu’il serait bon d’attirer votre atten- 
tion sur Je fait que dans la fréquentation des cours 
facultatifs de l'instruction religieuse, ne décident pas 


seulement les enfants et les élèves — reconnaître une 
telle liberté aux jeunes enfants qui commencent 
à peine à réfléchir serait plus qu’insensé, — mais aussi 


leurs parents. 

Ainsi, du moins, a décidé catégoriquement le Comité 
national de libération de la Yougoslavie, ministère de 
l’Instruction publique n° 43, Belgrade, février 1945. La 
loi s’oppose donc à la pratique contraire de quelques 
instituteurs et professeurs qui donnent aux enfants 
seuls la liberté de décision sur la fréquentation ou la 
non-fréquentation des cours d’instruction religieuse. 

L'Eglise catholique a entretenu un grand nombre 
d'écoles secondaires privées sur pied d’égalité avec les 


écoles publiques. Dans la Yougoslavie d’avant guerre, 


les inspecteurs d'Etat et les parents qui confiaient l’édu- 
cation de leurs enfants à ces écoles ont reconnu leur 
valeur. Leurs succès ont toujours été parmi les plus 
grands dans tout le pays. À cause de cela, non seu- 


lement les catholiques, mais les adeptes d’autres con-. 


fessions fréquentaient ces écoles, leur accordant ainsi 
toute leur confiance. Ces écoles étaient dans toùt leur 
programme égales aux écoles publiques. Aujourd’hui, 
on annonce dans la presse qui approche des autorités 
de l’instruction publique que ces écoles ne s’ouvriront 
plus et qu’elles seront supprimées. Il est incompréhen- 
sible de supprimer ces écoles, alors que les parents 
eux-mêmes, qui sont les plus intéressés dans la ques- 
tion d’éducation des enfants, leur donnent leur con- 
fiance et réclament la continuation de leur travail. Le 
véritable esprit démocratique demande qu’on respecte 
la volonté des parents au sujet de l'instruction des 
enfants. D’autant plus que l’Eglise a le droit de fonder 
des écoles privées. Toutes les nations cultivées lui 
reconnaissent ce droit, Elles ne peuvent que se réjouir 
de ce que l’Eglise les aide dans l’accomplissement de 
leurs devoirs et, que de concert avec elle, l’Eglise sup- 
porte le fardeau de l’entretien des écoles. 

En dehors des écoles privées, l’Eglise catholique 
avait un grand nombre d’internats, de maisons pour 
l'éducation de la jeunesse ouvrière ainsi que des écoles 
pour les petits enfants. Ces maisons sont aujour- 
d’hui, pour la plupart. fermées ou sous le contrôle de 
commissaires d'Etat des deux sexes. Certaines 
sonnes, qui ne signent jamais leurs articles dans la 
presse quotidienne, répandent au sujet de ces maisons 
catholiques de fausses accusations et d’indignes cari- 
catures. Elles déclarent moyenâgeuse et obscurantiste 
l’éducation qui y est donnée. Comme il n’y a pas de 
presse catholique, qui pourrait exposer le véritable 
état des choses dans chaque cas particulier, et comme 
la presse quotidienne ne reçoit pas et n’imprime pas 
les articles écrits contre ce qu’elle a elle-même publié, 
ces maisons sont privées du plus élémentaire droit de 
défense. De plus, les commissaires nommés s’efforcent, 
ouvertement ou non, de rendre impossible l’activité 
des éducateurs catholiques. La liberté de conscience et 
l'instruction religieuse sont restées de vains mots qui 


(1) 90 pour 100 dans le diocèse de Zagreb et de Djakovo, 
80 pour 100 dans le diocèse de Split. é 


per- 


_ l’autel. 


_ cents seront privés 


Zagreb. Par 
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servent seulement lorsqu'il s’agit de justifier la posi- 
tion anticléricale. 


Déchristianisation de la jeunesse. 


La jeunesse des villes et des villages est exposée à de 
nouveaux dangers par la constante organisation de bals 
e durent tard dans la nuit et même jusqu’à l'aube. 

arrive ainsi que les jeunes gens des deux sexes 


‘ restent ensemble des nuits entières, sous l’influence de 


l’alcool et sans la surveillance des parents. Que per- 
sonne ne dise que de grands dangers n'existent pas 
là pour l’éducation morale de la jeunesse ! L'expérience, 
ui est le meilleur témoignage, démontre que bien des 
euncs gens, et à plus forte raison des jeunes filles, 
ont, des années durant, déploré ces erreurs de conduite 
et leurs conséquences, Ce qui nous inquiète le plus 
dans cette conjoncture c’est que les parents eux-mêmes 
n’osent pas se permettre de réprimander leurs propres 
enfants à ce sujet. 

L’accomplissement des devoirs religieux, l’assistance 
à la sainte Messe sont, dans bien des cas, empêchés 
par des meetings et des réunions qui ont lieu à l’heure 
de la sainte Messe. De même, dans certaines régions, 
on oblige la jeunesse à prendre part à des semaines 
d’assaut (1). 

Ainsi, on éloigne sciemment la jeunesse de l’accom- 
plissement de ses devoirs religieux. Si nous mention- 
nons encore que dans beaucoup d’unités militaires, 
dans lesquelles servent principalement les jeunes pay- 
sans, dans les hôpitaux et dans les organisations des 
jeunes, on s’efforce de propager la théorie de l’origine 
simiesque de l’homme, on voit clairement quel genre 
d'éducation on cherche à imposer à notre jeunesse 
catholique. Le tableau dévicnt encore plus clair si on 
se rappelle le procédé en usage dans les écoles secon- 
daires, où on fait ressortir que la jeuncsse ne doit pas 
écouter les « fables religieuses » au sujet des origines 
de l’homme, mais qu’on lui expliquera ces origines 
« scientifiquement ». 


Laicisation du mariage. 


On a enlevé au mariage son caractère sacré par la 
subordination au mariage civil. De tous temps, nos 
populations élevées dans la foi chrétienne ont considéré 
lPunion de l’homme et de la femme dans le mariage 
comme un sacrement qui s’accomplit à l’église, devant 
Aujourd’hui, on a haussi changé cela. Il est 
évident que la solidité du mariage devant les autorités 
civiles sera autre que celle du mariage sacramentel. 

De plus, les autorités civiles annulent le mariage 
contracté dans l’Eglise catholique, et cela à son insu 
et contrairement aux prescriptions les plus nettes de la 
loi divine, Le nombre de ces mariaces rompus est très 
élevé à Zagreb, dans ces derniers mois. Quelles scront 
les conséquences des lois nouvelles sur la vie de la 
famille, qui est la ctllule fondamentale de tout ordre 
social et du bonheur des peuples ainsi que des nations ? 
Il est facile de l’imaginer ! Combien d’enfants inno- 
du plus grand bonheur de leur 
enfance et de leur jeunesse du foyer familial ! On 
frémit d’y penser. 


Contrôle de la Société « Carifas ». 


Dans le ressort de son œuvre charitable même, on 
soulève aussi à l’Eglise de perpétuels obstacles. On con- 
naît le bien qu’a fait la Caritas de l’archevêché de 
son œuvre ont été sauvés plus de 
7 000 enfants, sans distinction de religion. Elle a envoyé 


à nos frères des régions qui ne peuvent pas se suffire 


des dizaines de wagons sauvant ainsi 


de nourriture, 


des centaines d’hommes de la faim et de la mort, Elle 


s’est occupée de la nourriture de nos frères déportés 
dans les camps de concentration en îtalie (2). Elle 
a nourri ces malhcureux, même quand ils sont revenus 
chez eux, dans leur patrie, Aujourd’hui, la Caritas 
a un commissaire national, car l’Etat n’a pas con- 
fiance en son travail. Et le public sait pourtant très 


- bien que la Carifas a toujours régulièrement donné le 


compte rendu de ses encaissements et de ses dépenses, 


et ainsi justifié la confiance que le grand public lui 


avait octroyée, 
La réforme agraire. 


La réforme agraire qui a été votée par la Chambre 
nationale provisoire constitue une grande injustice 


(1) Ces « semaines d'assaut » sont des semaines de pro- 
pagande antireligieuse. 

(2) 11 s’agit surtout des Slovènes et des Croates déportés 
en Italie durant l'occupation italienne d’une partie de Ia 
Yougoslavie. . 
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envers l’Eglise catholique, Les propriétés terriennes qu 1 


nête et légitime. Ces propriétés n’ont pas servi à l’Eglis} 


naires diocésains et intcrdiocésains, 118 
traux. Ce n’est donc pas un petit nombre d’homme!| 
qui ont été entretenus par ces propriétés, mais ui], 
grand nombre, pour la plupart fils de paysans ou dif 
petites gens. De plus, les locataires de l’Eglise, q | 
jouissaient de ces propriétés, s’étaient engagés pal] È 
contrat à l’accomplissement des obligations fixées enver/|}h 
les donateurs de ces fondations. || 
De plus, combien et combien de prêtres, en vue dif 

la civilisation du peuple, ont fait de grands, voi) . 
même de dons royaux et réalisé ainsi une œuvre impé| 
rissable de culture et d’assistance sociale. Mentionnon 

seulement l’Université de Zagreb, qui peut et qui do 
compter parmi ses plus grands bienfaiteurs l'arche] 
vêque Strossmayer, l’archevêque D' Bauer et le curi 
Zerjavic. à | 


| 
| 
| 


La réforme agraire enlève et soustrait à l’Eglisf 
toutes les terres avec tous ses biens agricoles, commi} 
si l’Eglise les avait acquis illégitimement, sans aucun 
indemnité, La part si minime qui lui est laissée ne pe 
pas suffire à entretenir les Séminaires, les bureaux ceni] 
traux des évêchés, les cathédrales, les églises parois! 
siales et tant d’autres églises et le clergé de l’évêch{ 
central, Par cette réforme agraire est rendue impossibl{l 
la vie régulière de l’Eglise, et beaucoup plus petit esf 
le nombre de ceux qui recevront une part infime de 
terres confisquées à l’Eglise, que celui de ceux sur les} 
quels pèseront les nouvelles charges de l’entretien de 
églises et de ses serviteurs. | 
Pour justifier la confiscation des terres de l’Eglise 
on s’est efforcé, dans les journaux, de les représentei 
comme mal cultivérs et négligées ; cependant, quand 
l'Eglise a voulu démentir cette accusation, les même{} 
journaux n’ont publié aucun mot pour la défense « | 
ceux qui étaient injustement accusés, car l’on sait biex}] 
qui a mis ces propriétés dans le triste état où elles sd] 
trouvent aujourd’hui. Ce n’est pas l’Eglise ! #7 11 
Nous: devons néanmoins, à cette occasion, souligneti] 
que l’Eglise ne s’est jamais opposée aux justes réformes) 
sociales, même quand ses propres intérêts étaient ex 
jeu. L'Eglise demande que dans ces questions au 
touchent si profondément à son organisation vitalef 
l'Etat n’emploie pas une méthode partisane de forcél 
et de dictature, mais qu’il s’entende tout d’abord ave 
elle, comme avec une partie égale et indépendante. f 
+ ‘# 
Religieuses Hospitalières traitées sans égards. LE 
Nivellement de certaines tombes. L 
nl 
Les Concrésations catholiques de femmes. leurs ins q 
titutions d’éducation et de charité ont presque journel}] 
lement des difficultés et des désagréments avec le nouvel} 
esprit qui règne autour d’elles. Combien de chicanerie 
doivent subir les religieuses infirmières, non seulemenil 
dans les hôpitaux de l’Etat, mais même dans les hôpi 
taux privés ! Les procédés de certains de) 


nommés dans les hôpitaux tenus par des Sœur 
montrent l’intention évidente de rendre impossible aux 
Sœurs leur activité charitable pour le bien des malades 
et de leur enlever même les hôpitaux qu’elles ont elles 
mêmes bâtis et entretrnus avec toutes sortes: de diffi 
cultés par le fravail de leurs mains et au prix de sacri 
fices inestimables. 3 C7 
Enfin, pour terminer, très chers fidèles, il faut qi 
nous vous signalions un autre fait douloureux et sur 
prenant pour nous on n’a même pas épargné Je 
tombes des défunts, Aux cimetières. de Zagreb, € 
Varazdin et d’eutres lieux, sur les ordres directs 
autorités régulières, on a enlevé les croix des 
des oustachis et des soldats allemands, et on a n 
la terre de façon à ce qu’on ne puisse plus identificr le 
lieu d’aucune sépulture individuelle. Cette manière « 
faire ‘doit être absolument condamnée : devant la mn 
tous les hommes s’inclinent et l’ennemi lui-même 
d’être un ennemi, en vertu des lois non codifiées, 
convenances humaines qui découlent de la charité cl 
tienne, et cet ennemi a droit, lui aussi, à une ton n 
convenable. On sait qu’à la suite de la dernière gue: réf}, 
mondiale, les anciens ennemis ont respecté et conservéflh 
les tombes des soldats de l’armée conquérante, qt 
étaient tombés en terre étrangère. Et voici que ch 
nous on refuse de reconnaître ce droit sacré aux p opr 
fils de cette terre ! ; 3 


Vaines interventions. 


Très chers fidèles, nôtre \sollicitude ne s’est 
limitée aux besoins directs de l'Eglise, de ses établis 


sements et de ses prêtres. Connaissant les souff 


RAT 


t les peines de tant de nos fidèles, nous avons fait, 
le notre côté, tout ce que nous pouvions pour alléger 


eur sort, dans ces jours d’épreuves et de crises. Ainsi, 


ious sommes intervenus à diverses reprises, oralement 
t par écrit, auprès des autorités compétentes, pour 
>btenir la grâce de ceux que les tribunaux avaient 
ondamnés à mort. Nous avons demandé, de plus, et 
vec insistance, qu’on leur accorde à leurs derniers 
noments les consolations ‘de la religion. Nous avons 
iemandé aussi qu’on veuille donner aux parents de 
eux qui avaient été exécutés les indications nécessaires 
sur la tombe de leurs défunts. Tous ces services nous 
€s avons aussi rendus à la demande des familles des 
nalheureuses victimes des luttes fratricides, sous le 
‘égime des précédentes occupations militaires. 

Pour ceux qui ont été internés dans les camps de 

>oncentration, nous avons demandé qu’on renseigne les 
familles sur le lieu de leur internement. Nous sommes 
ntervenus pour que ceux dont la culpabilité n’est pas 
iémontrée soient rendus le plus vite possible à la 
iberté. 
. Nous avons attiré l’attention des autorités sur le cas 
le tant d’intellectuels restés sans emploi et qui ne 
sont pas en état de gagner le pain de chaque jour pour 
:ux et leur famille. 

À tous ceux qui nous en ont priés, nous nous sommes 
fforcés, dans la mesure de nos moyens, de venir en 
ide, ayant en vue seulement le précepte de la charité 
“hrétienne et le droit à la justice de ceux aui s’adres- 
saient à nous. Nous n’avons jamais, en tout cela, con- 
sidéré quelle était l’opinion politique de chacun, pas 
plus que pendant le temps de la guerre nous n’avons 
demandé à ceux que nous assistions de quelle religion 
ou de quelle nationalité ïls étaient. En faisant cela, 
nous ne nous sommes pas laissés arrêter par l’accusa- 
ion injustifiée que nous faisions ainsi une propagande 
téloyale dans un but politique, car nous avions con- 
science de ne pas entreprendre une action politique, 
mais simplement d’accomplir notre mission dans l’esprit 
le charité envers le prochain, tel que l‘a enseigné le 
christ. ! 
. Si nous n'avons pas réussi dans les questions les 
plus importantes, la faute ne nous incombe pas. Nous 
avons confiance d’avoir parfaitement accompli notre 
devoir. Nous souffrons dans notre cœur de n’avoir pas 
pu porter secours là où il était si nécessaire et où il 
y avait tant de larmes à essuyer. 


Condamnation du matérialisme athée. 


. II y a encore une chose qui nous peine : c’est l’es- 
prit matérialiste et impie qui, publiquement ou secrè- 
lement, officiellement ou ron., se répand dans notre 
pays. Nous, évêques catholiques de  Vougoslavir, 
hargés d’enseigner la vérité et représentants de la foi, 
nous, condamnons résolument cet esprit matérialiste, 
dont l’humanité ne peut attendre rien de bon. En même 
emps que cet esprit, nous condamnons aussi, cela 
entend, toutes ces idéologies et tous ces systèmes 
sociaux qui construisent leur édifice de vie sociale, non 
bas sur les fondements éternels de la révélation et du 
christianisme, mais sur les. fondements trompeurs et 
pieiles d’une philosophie matérialiste et, par suite, 
mpie. 

Nous nous sommes efforcés de bien peser et examiner 
out ce que nous avons rapporté dans cette lettre. De 
ela, il résulte clairement que l’Eglise catholique, dans 
a Yougoslavie fédérative démocratique, a une situation 
+ des difficultés bien différentes de ce qu’elle avait 
tuparavant ; l’état actuel de l'Eglise catholique en 
fougoslavie, à notre avis, ne diffère que par le nom 
lun état de persécution ouverte. 

_ Nous avons voulu vous dire tout cela, nos chers 
dèlrs, afin que vous soyez parfaitement renseignés sur 
a situation dans laquelle se trouve l'Eglise catholique 
n Yougoslavie, 

Fa 

x 


. OR) » . « , . 

È Réveil religieux. Dévotion à la Sainte Vierge. 
Le 
Quoi qu’il arrive cependant, nous regardons avec con- 
jance vers l’avenir. Nous sommes confirmés dans notre 
poor par le réveil de la vie religieuse dans les masses 
ofondes de nos fidèles, dans toutes les régions de 
10tre Etat. Nous sommes tout spécialement consolés 
+ réjouis par le renouveau vraiment formidable de la 
lévotion à la Mère de Dieu toujours si profondément 
1ère au cœur des masses catholiques. Cette dévotion 
ÿest manifestée surtout par l’énorme affluence à nos 
anctuaires marials nationaux, qui ont plus de pèlerins 
qu’il n’y en eut jamais. 
«Dévelonpez encore dans vos âmes et dans vos familles 
étte dévotion profonde à la Mère de Dieu : récitez en 


mun le chapelet, imitez ses vertus dans votre vie 


î 
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et soyez assurés que la Mère de Dieu sera votre grande 
protectrice. Sa puissante intercession obtiendra pour 
notre peuple la grâce de rester, dans toutes les circons- 
tances et toutes les difficultés, fidèle à la foi de ses 
ancêtres et aux commandements de Dieu. La Mère de 
Dieu ne nous abandonnera pas, elle vous obtiendra 
d’abondantes bénédictions dans toutes vos nécessités. 
Puissent ses bénédictions se reposer sur vous dans tous 
vos besoins ! 


Nous demandons... 


En vous faisant cet exposé, très chers fidèles, nous 
n’avons pas eu le dessein de susciter la lutte contre le 
gouvernement de ce pays ; nous ne cherchons pas ces 
luttrs et nous ne les avons jamais cherchées ; nos 
pensées ont toujours été dirigées vers la paix et lor- 
ganisation de la paix civile et politique. Cette paix 
nous est plus nécessaire aujourd’hui que jamais ; mais 
nous sommes profondément convaincus que l’apaisement 
et la guérison des plaies de la guerre ne pourront être 
réalisées dans notre nation que par le respect des ensei- 
gnements de la foi et de la morale chrétiennes. C’est 
pourquoi nous ne nous laisserons pas arrêter par les 
attaques injustes ni par les fausses accusations que 
nous aidons la réaction et les ennemis du peuple. Nous 
sommes avec le peuple rt nous sauvegardons ses biens 
les plus précieux, héritage indestructible de ses 
ancêtres sa foi, son honnêteté et son désir de vivre 
libre chez lui, en union et affection avec tous les 
citoyens de cet Etat. sans faire de différence de reli- 
gion ou de nationalité. Ë 

C’est pourquoi nous demandons — et jamais à aucun 
prix nous ne cesserons de le faire — la liberté entière 
pour la presse catholique. la liberté entière pour les 
écoles catholiques, la liberté entière pour les associa- 
tions catholiques. la liberté pour l’enseignement de la 
reliscion dans toutes les classes des écoles primaires et 
secondaires, la liberté pour la Caritas (association de 
bienfaisance) catholique. la liberté entière de la per- 
sonne humaine et le respect de ses droits inaliénables, 
le respect intégral du mariage chrétien. le retour 
à l'Eglise des établissements et organismes qui lui 
ont été ravis. Ce n’est qu’à ces conditions que la situa- 
tion pourra redevenir normale dans notre pays et 
qu’une paix intérieure durable sera rétablie. 

Oue le Tout-Puissant bénisse les efforts de ceux qui, 
animés de bonne volonté, trava'llent dans ce but ! Que 
celui qui est la seule sources de la paix, de cette paix 
que le monde ne peut pas donner, vous accorde à tous 
de voir rrvenir enfin des jours de paix juste et Aurahle |! 
Comme gage de ces souhaits. que la hénédiction de 
Dieu, Père, Fils et Saint-Esprit, descende sur vous | 


Zagreb, le 20 septembre ‘1945. ; 


Dr Arors STepINAC (Stépinaz), archevêque de Zagreb. 
épiscopale ; 


» et président de la Conférence a 
Dr Nrcoras Dosrecre (Dobretchitch). archevêque 
de Bar et TrG 
(Ouïtchitch). archevéque de Belarade et adminis- 
trateur apostolique du Banat ; D' JÉROME MireraA, 
évéaue de Sibenik (Chibenik) ; DT QurrTN-CLÉMENT 
Boxrricrc (Bonifatchictch), évéqne de Snlif, Solin 
et Makarska : Dr Josepn SREBRNIC (Sr-hrenitch), 
évêque de Krk (Vrglia), depnis la libération. 
absent de son dincèse pendant cinq mois ; 
M. Micmer Pusic (Puchitch). évéqne de Hvar ; 
Dr Ivan Josepm Tomazre (Tomaiitch). évéane de 


Maribor :; Dr Vicror Burtc (Bouritrh), .évéqne. 


de Seni et Modrus ; Dr SImMITEN FR. CEKADA 
(Tchekoda), évéque de Skonlje : D' PreRRE CUIÉ 
(Tchoulé). évêque de Mostar : D' ANTOINE AKSA- 
movie  (Akchamovitch), évêque administrateur 
anostolique de Djakovo ; M. Lavocx Brnanxawra 
(Boudarovitch), évêque. vicaire aqénéral de Srbo- 
tica : Dr ANTOINE BurJan (Borlian), micaire 
général de Saraïevo (Vrhhosna), remplaçant l'ar- 
chevéque Dr Ivan SartG (Charitch), exilé en 
Antriche : M. Bora Ivanre (Ivanitch), vicaire 
généra! de Banja-Luka (Bania-Louka), rempla- 
çant l’évêque Dr Josepm-ETIENNE GaArIC (Garitch), 
exilé en Autriche ; M. ANTOINE VOoux, vicaire 
général de Ljubljana (Lyoubliana), remplaçant 
l’évêque Dr GRÉGorre ROzMAN, exilé en Autriche ; 
M. Ivan Ienrc (leritch)., vicaire général de Preko- 
Mourie ; Dr Ivan DIURO VIsosEvIc (Vichoche- 
vitch), pro-vicaire de Krizevci (Krijevtsi), rempla- 
çant l'évêque uniate Dr JanKxO SIMRAK, empri- 
sonné. 


P.-S. — L'entière responsabilité de cette lettre retombe 


exclusivement sur l’épiscopat catholique de la You- 
goslavie fédérative et démocratique. 


primat de Serbie ; Dr Josepm Uyac 
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A PROPOS DE L'ORGANISATION DE LA PAIX 


Déclaration collective de l’épiscopat 
des Etats-Unis (18. 11. 45) 


« Entre la guerre et la paix. » 


À l’issue de leur conférence annuelle, les évêques 
des Etats-Unis ont publié, le dimanche 18 no- 
vembre, une déclaration intitulée : « Entre la 
guerre et la paix », au sujet des nombreux points 
qui ne donnent pas satisfaction, au point de vue 
moral, dans la politique internationale actuelle. 
Signée par le Comité exécutif de la National Catholic 
Welfare Conference (qui est le porte-parole ordi- 
naire de l’épiscopat américain quand. il s’agit 
d'affaires d'intérêt mondial), la déclaration passe 
en revue le cours des événements, depuis la Con- 
férence de Moscou (1943) dénonce l’équivoque 
qui pèse actuellement sur les relations internatio- 
nales, constate que l’organisation de la paix qui 
s’ébauche apparaît décevante à l’extrême, signale 
les dangereuses lacunes de la Charte des nations 
unies, déplore les sentiments de tragique indiffé- 
rence manifestés par les Alliés envers l'Italie et 
invile l'Amérique à venir au secours de tous les 
malheureux et de tous les opprimés dans le monde 
entier. Nous donnons ci-après la traduction inté- 
grale de ce document (1). 


La guerre est finie, mais la paix ne règne pas 
dans le monde. Dans la Charte de l’Atlantique, on 
nous avait tracé à larges traits le programme 
général de la paix pour laquelle nous combattions 
et saignions, et pour laquelle, à un prix incalcu- 
lable, nous avons remporté une grande victôire 
militaire. Cest cet idéal de paix qui nous soute- 
nait durant la guerre et qui, dans des pays asservis, 
animait des millions de combattants clandestins 
dans leur lutte héroïque pour défendre la liberté 
C’est cet idéal qui faisait que de petites nations 
opprimées comptaient sur nous comme sur les 
garants de leurs libertés. C’était, enfin, brossé 
à larges traits, le programme d’une bonne paix. 

Allons-nous aujourd’hui renoncer à cet idéal de 
paix ? Si nous faisons cela, sous prétexte dun 
faux réalisme, alors nous nous trouverons face 
à face avec l’horrible catastrophe de la guerre 
atomique. 

Depuis la Conférence de Moscou de 1943, les 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la Russie tra- 
vaillent à créer graduellement la paix qu'ils 
imposent maintenant aux nations. Des Conférences 
de ces puissances victorieuses se dégagent peu. 
à peu les grandes lignes d’une organisation de la 
paix. Or, ces grandes lignes sont extrêmement 
décevantes. Les principes de paix proclamés par 
notre pays donnent des assurances, mais jusqu’à 


présent les résultats ne s’accordent pas avec ces - 


principes. 

Nous vivons peut-être la plus grande crise de 
l’histoire humaine. Notre pays a le pouvoir, le 
droit et la responsabilité d'exiger une paix véri- 
table basée sur la justice et qui réponde au cri du 
cœur des hommes du monde entier. 

Nous voulons travailler, en union avec d’autres 
pays, à jeter les bases d’une bonne paix. Pendant 
la guerre il étaït peut-être nécessaire, pour des 
raisons stratégiques, d’ajourner des décisions défi- 
nitives sur certaines questions débattues aux 
Conférences des trois grandes puissances. 

A présent, il faut nous mettre en face des faits. 
I1 y a de profondes divergences de vues et de 


(1) Le texte anglais de cette déclaration a paru dans 


le journal The New York Times du 18, 11. 


451 etid 
Catholic Herald du 23. 11. 45. F 
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Un bon plan établit les principes tenant compil 


politique entre la Russie et les démocraties occii 
dentales. La Russie a décidé et réglé bien dei] 
points importants d’une manière unilatérale. El 
a cherché à établir sa sphère d’influence en Europé 
orientale et sud-orientale, non pas sur la base d’ac} 
cords régionaux équitables, respectant la souveraiï} 
neté et les droits des pays intéressés, mais € 
imposant sa propre souveraineté et en constitua 
des Etats vassaux (1) impuissants par eux-mêmes 
Sa politique asiatique, si importante pour la pai: 
mondiale, est une énigme. l 
Les dictateurs des Etats totalitaires ont promil 
aux masses des avantages que leur apportera 
un <« Etat tout-puissant qui surveille et contrôl 
tout » (2), qui étend son autorité à tous les secteur] 
des relations humaines et ne reconnaît aucun 
liberté naturelle. De plus, d’après leurs théories] 
le bonheur du monde me peut être réalisé et: doï 
être assuré en définitive par lapplication de leu! 
système à tous les pays. | 
Parfois la Russie emploie notre terminologie «l 
parle de démocratie et de droits, maïs elle déna 
ture le sens de ces mots. Notre manière de pense 
à nous prend son point de départ dans notre cul} 
ture historique. Nous reconnaïssons à toute perf 
sonne humaïne des droits inviolables dont Die 
est l’auteur ; pour nous, la démocratie est la libr! 
collaboration, réglée par la loi, des citoyens du 
pays libre. NE ya 
Nous sommes ici en présence d’un conflit ent 
deux idéologies. La condition préalable de to 
effort sincère de coopération réaliste entre la 
pays du monde entier pour l’œuvre de la païäl] 
c’est de reconnaître franchement ces divergenceil| 
La base de cette coopération ne peut être q 
l'attachement mutuel à la justice. Ce serait "ur 
injustice de notre part que de nous faire Id 
complices de la violation des droïts de nation 
de groupements ou d'individus dans n’impor 
quel lieu du monde. 14 
Le premier pas vers des négociations efficacd} 
en vue d'instaurer la paix, c’est d’avoir un pla 


de tous les problèmes spécifiques, déterminés, qu’ 
s’agit de résoudre. Au lieu de cela, nous nou 
sommes contentés jusqu’à présent de compromis dÎ} 
nous avons cherché à faire des arrangements d 
fortune. Au lieu de voir des discussions honnétdl 
et fécondes, même sur des plans divergent||] 
nous voyons renaître la tragédie d’une politiqnl 
de la force et le danger d’arrangements inspirdil 
par la politique d’équilibre, lesquels, joints à! 
substitution de l’opportunisme pur à la justic] 
ont engendré guerre après guerre. Certes. nd 
devons viser à collaborer avec tous nos Alliés d] 
vue d'instaurer une paix juste. Il est toute o} 
des concessions que nous n'avons pas le droit « 
faire, parce qu’elles sont immiorales et qu'el 
seraient contraires à la paix véritable. ELA 
Notre programme de paix a en vue une org 
nisation mondiale des nations. Tout en con n | 
tuant sans conteste une amélioration par rappol 
aux propositions de Dumbarton-Oaks, la Ch ri] 
approuvée à San-Francisco (3) ne prévoit pas ur 
saine organisation juridique de Ja société intel 
nationale. Les stipulations relatives au Conse 
de sécurité font de cet organisme, à peu de chos 
près, une alliance des grandes puissances en val! 
du maintien de la paix. La Charte donne, à cl 
pays une situation juridique qui les place ai 
dessus de la loi. ll 
Néanmoins, notre pays a fait preuve de sages! 
en décidant de participer à cette organisatidl 
mondiale, qui vaut mieux qu’un chaos mondis 
La stipulation de la Charte qui prévoit la co 
vocation, à l'avenir, d’une Assemblée cons 
tuante, fait naître l’éspoir qu’avec le temps € 
(1) Littéralement : des Etats marionnettes. ais) 
(2) Un Etat-police, un Etat-gendarme. VAS 
(8) Voir le texte dans la D. C., t. XLSI, col. 552 et 5 
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défauts seront éliminés et que nous aurons une 
saine organisation institutionnelle ou juridique 
de la communauté internationale, organisation 
qui se développera non pas simplement par des 
concessions volontaires que feront les nations, 
mais par la reconnaissance des droits et des 
devoirs de la société internationale. 

Pendant que l’on cherche à établir la paix, il 
y à des problèmes urgents que nous ne pouvons 
pas éluder plus longtemps. À Yalta, nous avons 
pris envers le peuple polonais l’engagement que 
la Pologne pourrait établir sans entraves son 
propre gouvernement indépendant et démocra- 
tique et nous en avons assumé la responsabilité 
à la face du monde. Travaïllons-nous à l’accom- 
plissement de cet engagement dans toute la 
mesure de notre responsabilité et de nos moyens ? 
- Comment justifier l’absence de toute protesta- 
tion de la part des champions de la démocratie 
contre l'intégration, par la force et la ruse, des 
Pays baltes dans l’Union des Républiques sovié- 
tiques ? 

Nous sommes légitimement indignés en appre- 
nant les nouvelles qui parviennent peu à peu de 
la Slovaquie, de la Croatie, de la Slovénie et 
d’autres pays du sud-est de l’Europe : une per- 
sécution religieuse, brutale et perfide ‘à la fois, 
fait rage dans beaucoup de ces pays. 

Aucune raison politique ne peut justifier notre 
silence. Ce qui se passe derrière le « blackout » 
ou le rideau de silence qui couvre l'Est et le 
sud-est de l’Europe est en contradiction flagrante 
avec les idéals élevés qui nous inspiraient quand 
nous luttions pour libérer le monde de J’agres- 
sion totalitaire. 

Personne ne peut ignorer l'importance de la 
reconstruction et de la résurrection de l’Europe, 
berceau de la civilisation occidentale. Nous 
déplorons la tragique indifférence à l'égard de 
la situation du peuple italien qui a rejeté les 
chaînes du régime fasciste et qui s’est battu à nos 
côtés avec une loyauté pleine d’ardeur. Pendant 
lus de deux longues années d'angoisse poignante, 
les amis de la démocratie dans ce pays ont été 
contraints d’assister, impuissants, à la légèreté 
avec laquelle nous traitions les problèmes vitaux 
de l’organisation des secours et du relèvement, 
et à l’ajournement de l’accomplissement de nos 
promesses solennelles. ALU 
- Notre intérêt national aussi bien que la cause 
de la paix du monde et le sort de la civilisation 
chrétienne sont en jeu en Italie. Aujourd’hui, 
l'Italie est un avant-poste de la civilisation occi- 
dentale. Si, en lui venant en aïde, nous montrons 
au peuple italien que nous nous intéressons à lui 
et qu'ainsi nous le sauvions du désespoir, nous 
avons la confiance la plus entière qu’il résistera 
à la séduction trompeuse d’idéologies étrangères 
et subversives, et qu’il édifiera son avenir con- 
formément à l'esprit de ses nobles traditions 
chrétiennes. 

Nous ne pouvons nous désintéresser de l’avenir 
de l’Allemagne, de l’Autriche et de la Hongrie. 
Quelle que soit la période d’épreuve qu’il faille 
imposer aux peuples vaincus, nous. devons les 
aider à prendre la place qui leur revient dans la 
famille des nations. Les traiter dans un esprit de 
vengeance n’est ni juste ni sage au point de vue 
politique. La justice exige la punition des cou- 
pables et la réparation raisonnable des dom- 


mages causés. Mais nous ne pouvons oublier ni 


permettre à nos représentants d'oublier que notre 
système traditionnel de droit criminel ou de 
justice punitive est basé sur l’idée de responsa- 
bilité individuelle. Les procédés inhumains dont 
est entaché actuellement le transfert massif de 
populations, l'usage systématique du travail 
forcé et le traitement cruel des prisonniers de 
guerre ne devraient pas exister dans notre civi- 
sation. FE 

Des souffrances intenses sont le sort quotidien 
C populations entières dans beaucoup de pays 


Lo Li 
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ravagés par la guerre. Tous les rapports indiquent 
que si on ne prend pas des mesures énergiques et 
immédiates, des millions de personnes mourront 
lhiver prochain de privations et de froid. 
Nourrir, vêtir et loger ces malheureux n’est pas 
une tâche qui puisse être renvoyée à une date 
future mieux appropriée. Cest à notre pays, 
parce que mieux pourvu de ressources, qu’in- 
combe la majeure partie de cette œuvre de 
secours. De cette tâche nous avons le droit et le 
devoir de réclamer la direction dans la mesure 
des sacrifices Que nous consentirons et de la 
contribution que nous y apporterons. Il faut que 
le Congrès affecte à cette œuvre les sommes 
nécessaires en les prenant dans le Trésor public. 
I1 faut également qu’on accorde largement aux 
organismes de secours privés la possibilité de 
poursuivre et d’éxercer, parmi tous les peuples 
qui souffrent, leur œuvre bienfaisante. Et cette 
assistance ne doit pas avoir en vue uniquement 
de nourrir les affamés et de procurer un logement 
aux sans-abri. Il faut secourir les peuples dont 
l’économie est ruinée. Ils ont droit à ce qu’on 
les aide à retrouver une vie économique normale. 
Ni la prospérité des nations les plus riches ni 
leur puissance n’empêcheront la guerre, si l’on 
ne met pas fin à des situations qui interdisent 
à des peuples pauvres et dépourvus de res- 
sources la possibilité de se procurer un standard 
où niveau de vie convenable. Le monde n’est un 
ou uni que dans la mesure où les hommes vivent 


ensemble comme des frères sous le regard de 
Dieu. 
Une grave responsabilité. { 
Cest une grave responsabilité qui nous 
incombe. On fait appel au cœur et à la main 


libétale de l'Amérique d’une manière qui est 
unique non seulement dans l’histoire de notre 
pays, mais dans les annales de l’humanité. Nous 
savons que la démocratie est également capable 
de résoudre les problèmes de la paix, qui sont 
difficiles, il faut le reconnaître, comme elle s’est 
montrée capable de résoudre les problèmes de la 
guerre. IL nous faut rester conséquents 
nous-mêmes et demeurer fermement attachés 
à nos institutions libres. Il nous faut résister 
résolument à ceux, peu nombreux parmi nous, 
qui cherchent à les saboter. Nous pouvons bien 
plaindre ceux qui, dans leur sympathie à moitié 
voilée pour le totalitarisme, jouent avec la pensée 
que peut-être dans les circonstances actuelles son 


avènement «est proche. Demandons à Dieu 
à genoux que sa Providence bénie nous aïde 


à être les vaillants champions de la liberté démo- 
cratique et les amis généreux de toùüs les malheu- 
reux et opprimés à travers le monde. “ 


Cette déclaration a été signée, au nom des évêques 
des Etats-Unis, par les membres du Comité exécutif de 
la National Catholic Welfare Conférence, c’est-à-dire 
par les archevêques de Chicago, de Saint-Paul, de New- 
York, de San-Francisco, de Boston, de la Nouvelle- 
Orléans, par les évêques de Erié, de Fort-Wayne, de 
Omaha, de Toledo. 
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— Discours et lettres pastorales de Mgr Marius Besson, 
évêque de Lausanne, Genève et Fribourg. — 
Tomes IX, X, XI, de 256, 402, 284 pages, Imprimerie 
Saint-Paul, Fribourg. 


Ces trois volumes embrassent la période Pâques 
1938 au mois de mars 1943. En plus des discours, 
des lettres pastorales, on y trouve des articles publiés 
dans la partie officielle de la Semaine catholique du 
diocèse et divers articles parus dans des périodiques 
catholiques suisses. Des notes érudites accompagnent 
ces documents, qui sont comme des pages d’histoire 
religieuse et nationale de la Suisse ; ils attestent en 
même temps quel homme de doctrine, quel pasteur 
zélé, quel savant écrivain, quelle personnalité de pre- 
mier plan fut Mgr Besson, mort le 24 février 1944. 


avec | 


* 20 avril 1944. et tendant à 
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JURISPRUDENCE CIVILE 


ENTRETIEN DES ÉGLISES COMMUNALES 


Arrêt du Conseil d'Etat 


relatif à l'église Saint-Pierre de Sées (26. 10. 45) 


Si Jes collectivités administratives sont libres, 
en principe, d’opposer un refus aux offres de con- 
cours qui leur sont faites pour l'exécution d’un 
travail public, il n’en va pas de même des offres 
faites par les fidèles en vue de maintenir prati- 
quement l'affectation légale des édifices du culte, 
dès lors que ces offres sont à la fois indispen- 
sables et suffisantes pour atteindre ce but. 

Le refus opposé par une commune dans de telles 
circonstances constitue de sa part une faute l’cbli-. 
geant à réparer à la fois le préjudice moral et le 
préjudice matériel, ce dernier étant constitué tant 
par la hausse des matériaux et de la main-d'œuvre 
que par l’aggravation des désordres nés du défaut 


. de réparations depuis l’offre de concours abusi- 


vement écartée. 

En 1934, des réparations urgentes s’imposant 
pour assurer la sécurité des fidèles qui la fréquen- 
taient, l’église Saint-Pierre (Orne) avait été provi- 
soirement fermée au culte par arrêté municipal. 

L'année suivante, le Conseil municipal de Sées, 
au lieu de faire les réparations, décida de démolir 


l’église ; il refusa même l’offre de concours qui lui 


était faite dans ce but par les fidèles de la paroisse. 
L'affaire ayant été portée par M. le chanoine 


, Montembault d’abord. puis par M. le chanoïne Vau- 


canu, desservant de l’église Saint-Pierre, devant les 
juridictions compétentes, le Conseil interdéparte- 


- mental de préfecture, siégeant à Caen, en premier 
lieu (28 octobre 1941) et, plus récemment (26 octobre 


1945), le Conseil d'Etat ont donné raison aux 
requérants contre la ville de Sées. 
Ci-dessous le texte du Conseil d'Etat : 


Le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, 

Sur le rannort de la troisième sous-section de la 
section du contentieux. 

Vu la reauêts nrésrntée monr le chanoïine Vaueanu, 


- : desservant de l’éolise Saint-Pierre. à Sées (Ornr). agis- 


sant en cette qualité, et pour les sieurs Visneron, 
Hardouin, Bernard Simon, Marcel Trolard, Bonvry père 
et Bonvry ‘fils. la dame Bonvry., le sieur et la dame 
Esnault, la demoiselle Rossignol et la dame Moreau, 
demeurant à Sées, et pris en leur aualité de fidèles du 
culte catholique, naroïssiens de l’église Saint-Pierre de 
Sées, ladife requête enregistrée au secrétariat du con- 
‘tentieux du Conseil Etat. le 24 mars 1942. et tendant 
à ce ow’il plaise au Conseil annuler en ce qui leur fait 
griéf 1° un arrété. en date du 28 octobre 1941, par 


lequc] le Conseil de préfecture. interdépartemental. sié-: 


geant à Caen, a. pour partie, rejeté leur demande de 
condamnation dre la ville de Sées ; 29 en tant que de 
besoin. son arrêté, en date du 9 février 1939, ordon- 
nant une expertise ; 


Vu les observations présentées par le ministre de 


lIntérieur. en rénonse à la condamnation du pourvoi, 


desdites nhservations enregistrées comme ci-dessus, le 
3 mars 1943 ; k 

Vu le mémoire en défense présenté pour la ville 
de Sées. ledit mémoire enregistré comme ci-drssus le 
ce qu’il plaise au Conseil 
annuler les attaqués et, par voie de rrcours 
incident, la décharger de toute condamnation. par les 
motifs que l’éoclise Saïnt-Pierre n’était pas nécessaire 
au culte ct était peu utilisée. lorsau’elle fut fermée, 
en 1933, en raison du risque d’effondrement des voûtes : 
que ce n’est auw’en 1937 aue l’archinrêtre fit une offre 
de concours nour la réparation de la toiture en ardoises : 


, 


que cette offre fut jugée insuffisante ;: que les experts 


arrêtés 


ont constaté l’absence de tout préjudice matériel ou 


pécuniaire pour les requérants ; que l’archiprôtre n’a 
perdu aucun; emnloi et aue les fidèles ont pu con- 
tiner à exercer leur culte dans d’autres églises très 


proches ; qu'aucun préjudice matériel ne peut être 


(1) No 72670. — Présidence de M. Cassin. 
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démontré ; que l’angmentation du prix des travaux 
n’est qu’une conséquence indirecte, € incertaine pour 
les requérants, du retard apporté à leur exécution ; | 
que d’ailleurs aucun tribunal administratif ne peut} 
condamner une collectivité publique à exécuter des tra-| 
vaux ; qu’au surplus la ville n’a commis aucune faute ; | 
que les retards ont pour des l’inaction de l’archi-| 
prêtre ; que les estimations.contradictoires des travaux ! 
indispensables ont été données et que, responsable des 
accidents possibles, la ville avait seule le pouvoir de, 
déterminer les travaux nécessaires et de les diriger ;| 
que contrairement aux affirmations du requérant, la 
réfection d’un pilier était indispensable ; que, dans ces 
conditions, la ville n’avait commis aucune faute et n 
pouvait être condamnée ; a || 
Vu le mémoire en réplique présenté pour le chanoïne | 
Vaucanu et autres, ledit mémoire enregistré comme | 
ci-dessus, le 20 avril 1944, et tendant aux mêmes fins! 
que la requête et, en outre, à ce que les sommes 
versées par la ville pour les travaux soient jointes] 
à celles offertes par les requérants pour que l’en- 
semble en soit tenu à la disposition de qui il appar-! 
tiendra pour l’exécution desdits travaux, par les mêmes {| 
moyens et, en outre, par les motifs que la manière {| 
d’agir de la ville tend à une désaffectation de Véelise |] 
par une véritable fraude à la loi ; que le froid empêche {| 
souvent l’utilisation de la cathédrale ; que la hausse {| 
des prix, et donc de la dépense totale à faire pour réparer{} 
l’église est la conséquence directe du retard imputable 
à la ville; que la somme à laquelle la ville serai 
condamnée de ce chef sera ajoutée par les requérants 
à leur offre de concours ; que la ville a commis une| 
faute ; qu’elle avait accepté l’architecte diocésain ; 
qu’elle aurait dû accenter l’offre de concours que les 
experts ont reconnu suffisante pour faire rendre l’église 
au culte ; En | 
Vu. enregistrées comme ci-dessus, le 10 octobre 1945,Ih 
les observations additionnelles, présentées pour lé cha-{} 
noine Vaucanu et autres, et dans lesquelles les requé: | 
rants font valoir qu’il serait inexact d’affirmer quel, 
l’éclise Saint-Pierre a été abîmée par les bombarde | 
ments de la guerre ; que l’état actuel du bâtiment est] 
le fait de la ville, qui s’est opposée depuis plus del 
dix ans à toute réparation ; La || 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;{}} 
Ce faisant, attendu qu’en 1934, en raison de la désa: 1 
grégation du plâtre des voûtes de l’église, un arrêtéhl 


de Saint-Pierre de Sées (Orne) ; que la ville en a pro 

fité pour demander sa désaffectation, qui a été refusée] 
à la suit d’un avis du Conseil d'Etat ; au’en 1936 
pour obtenir cette désaffectation, le maire demanda at (f 
desservant de lui affirmer aqu’aueun fonds de concour 
ne pourrait être réuni ; que le desservant trouva ans: [h 
sitât des Fonds de roncours rt fit chifrer par un archi:l 
tecte à 87171 fr. 69 les dépenses nécessaires ; que 1] 
commune, après des atermoiements, exigea en 19371 
l’engagement de déposer cette somme chez le receveur] 
municipal et d’y ajouter un supplément pour couvrinl 
un partie de la toiture avec des tuiles anciennes : af 
le desservant prit aussitôt l’engagement de déposer || 
somme convenue. mais refusa d’y ajouter celle corres-l 
pondant à l’emploi de tuiles anciennes, en raison. dé] 
sa complète inutilité, l’église n’ayant aucun caractèr 
esthétique et étant déjà en partie couverte en ardoises 
que de nouveaux atermoirments suivirent. la communé 
exigeant de nouvelles évaluations des travaux ; que led 
requérants durent finalement, en 1938, s’adresser ai 

Conseil de préfecture pour demander une indemnité dé 
privation de jou'ssance et la condamnation de la Vie 
à parfaire leur offre de concours pour couvrir les aug] 
mentations de dépenses dues à son refus d’acceptex 
l'offre faite : que le Conseil de préfecture, tout en rrconil 
naissant IA faute de service commise par la ville, nd] 
Va condamnée qu’à un franc de dommaces-intérêts pou 
le passé ; qu'un dommace moral et matériel a pourtai 
été causé tant au desservant, qui a prrdu ses fonctions! 
au’aux fidèles qui ont perdu la jouissance de Jeu 
église : que la condamnation prononcée est de nafurél 
à confirmer la ville dans son attitude négative et ilk 
gale, et constitue pratiquement un déni de justice : 
la ville de Sées doit être condamnée à une indemnité] 
journalière de nrivation de jouissance de 50 franesil] 


seil estimerait devoir formuler : DCS 
—  Allouer aux requérants une indemnité de privation] 
de jouissance de 50 francs par jour, depuis le 3 juille!} 
1937, jusau’à la date d’exécution des travaux : | 
— Condamner la ville de Sées à verser aux requérants! 
compte tenu de l'offre de concours qui est maintenue]l 
les sommes actuellement nécessaires à la remise à | 


Péglise Saint-Pierre dans l’état où elle aurait été. 
les travaux avaient été immédiatement exécut 
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— Subsidiairement condamner la ville de Sées à verser 
entre les mains de telle personne qu'il plaira au Con- 
seil de désigner la somme nécessaire pour parfaire 
l’offre en vue de l’exécution du projet du sieur Pignaud, 
étant entendu que l’estimation de cette somme sera faite 
par les trois experts ou l’un d’eux désigné par eux 
d’un commun accord, et que la direction des travaux 
sera assurée dans les mêmes conditions ; 

Vu les arrêtés attaqués ; 

Vu les lois des 9 décembre 1905, 2 janvier 1907, 
13 avril 1908 ; 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 ; 

Oui M. Renaudin, maître des 
rapport ; 

Oui Me Rouvière, avocat des sieurs Vaucanu et autres, 
et Me Labbé, avocat de la ville de Sées, en leurs obser- 
vations ; 

Oui Me Odent, maître des requêtes, commissaire du 
gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant qu’en vertu des dispositions de l’article 13 
de la loi du 9 décembre 1905, modifié par l’article 5 de 
la loi du 13 avril 1908, et de l’article 2 de la loi du 
2 janvier 1907, les édifices affectés à l’exercice du culte 
doivent être laissés à la disposition des fidèles et des 
ministres du culte pour la pratique de leur religion, 
sauf désaffectation prononcée par décret, en Conseil 
d'Etat, dans lets cas limitativement prévus par la loi ; 

Considérant que, si les collectivités administratives 
sont libres, en principe, d’opposer un refus aux cffres 
de concours qui leur sont faites pour l’exécution d’un 
travail public ou même, après l’acceptation de cette 
offre, de renoncer à l’exécution des travaux, un tel refus 
ou une telle renonciation, s’appliquant à une offce de 
concours faite par les fidèles en vue de maintenir 
pratiquement l’affectation légale de l'édifice du culte, 
et à la fois indispensable et suffisante pour atteindre 
ce but, va directement à l’encontre de cette affectation 
et, dès lors, est contraire à la loi ; que, s’il résulte des 
dispositions combinées des articles 13 et 44 de la loi 
du 9 décembre 1905, que les communes n’ont pas l’obli- 
ation d’exposer elles-mêmes des dépenses pour l’entre- 
tien, la réparation et, le cas échéant, la reconstruc- 
tion des édifices publics du culte qui font partie de 
leur domaine, l’exécution des travaux qui font l’objet 
d’une offre de concours des fidèles constitue pour la 
commune une obligation légale à laquelle elle ne peut 
se soustraire sans engager sa responsabilité ; 

Considérant qu’aucun décret de désaffectation n’est 
intervenu pour l’église Saint-Pierre de Sées, après sa 
fermeture en mars 1934, par arrêté municipal dans 
l’intérêt de la sécurité publique ; qu’il ressort, d’autre 
part, du rapport commun dés experts commis par le 
Conseil de préfecture que l'offre de concours de 
85 000 franes, faite en juillet 1937, par les fidèles de 
Ta commune était, à cette époque, suffisante pour exé- 
cuter les travaux strictement indispensables pour rendre 
l'édifice au culte ; qu’ainsi, en négligeant d’entreprendre 
ces travaux au moyen de cette offre de concours, la 
ville de Sées a méconnu l’obligation qui s’imposait 
à elle, et qu’elle a commis une faute dont elle doit 
réparation ; qu’il suit de là que le recours incident de 
la ville doit être rejeté ; 

. Considérant que la privation de jouissance de l’église 
Saint-Pierre, résultant pour les fidèles du refus de la 
commune d’exécuter les travaux, n’a entraîné pour les 
requérants, eu égard à l’ensemble des circonstances de 
Jaffaire, et notamment à l’existence dans la ville de 
Sécs d’autres édifices publics du culte à proximité de 
adite église, qu’un simple préjudice moral, dont le 
Conseil de préfecture a fait une évaluation suffisante 
en leur accordant un franc de dommages-intérêts ; 

_ Mais considérant que les requérants sont fondés 
à demander en outre la condamnation de la ville à une 
indemnité complémentaire, représentant le supplément 
de prix qui sera nécessaire, en raison tant de la hausse 
des prix que de l’aggravation du dommage, du fait de 
Jabsence d’entretien, pour mettre l’édifice dans  Pétat 
où il se serait trouvé si l’offre de concours avait été 
normalement acceptée ; que, s’il n’appartient, en effet, 
qu’à la commune de procéder elle-même aux travaux, 
les requérants ne peuvent légalement être astreints 
à supporter, du fait des travaux que doit entrainer 
annulation du refus illégalement opposé par la com- 
mune à l’offre de concours, une charge supérieure 
à celle qui était apparue primitivement suffisante ; que 
l'indemnité à laquelle la commune est ainsi condamnée 
s’imputera sur la somme dont les fidèles seront 1ede- 
vables envers elle, à titre de fonds de concours ; 


: 


( 


requêtes, en son 
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 Amricce 1%. — La décision par laquelle le Conseil 
municipal de Sées a implicitement rejeté l'offre de 
concours présentée par les requérants, en juillet 1937, 
est annulée. l ; 

ART. 2. — Les requérants sont renvoyés devant le 


« Législation et jurisprudence » ———— 


ee 


Conseil municipal de Sées pour que soient prises les 


mesures que comporte l'exécution de la présente 
décision, 
ART. 3. — La commune de Sées payera aux requé- 


rants, outre l’indemnité de un franc mise à sa charge 
par le Conseil de préfecture, une indemnité égale « la 
différence entre la somme qui sera nécessaire pour 
effectuer, en exécution de la présente décision, les tra- 
vaux faisant l’objet de cette offre de concours et Le 
montant de l’offre de concours de juillet 1937. 

L'indemnité dont s’agit s’imputera sur la somme 
dont les requérants seront redevables envers la com- 
mune, à titre de fonds de concours, pour l'exécution 
desdits travaux. 

ART. 4, — L'arrêté susvisé est réformé en ce qu’il 
a de contraire à la présente décision. 


OBSERVATIONS. — 1. La jurisprudence du Conseil 
d'Etat a résolu la plupart des difficultés nées de l’ap- 
plication de la loi de Séparation. Un point, toutefois, 
demeurait en suspens. La loi du 13 avril 1908 avait 
complété l'article 13 de la. loi du 9 décembre 1905 
en ce sens que « l'Etat, les départements et les communes 
pourraient engager les dépenses nécessaires pour l’en- 
tretien et la conservation des édifices du culte » dont 
la propriété venait de leur être attribuée. Le texte lais- 
sait en suspens la question de savoir ce qui se passerait 
le jour où l’une de ces collectivités propriétaires refu- 
serait non seulement d'entretenir ces édifices, mais encore 
s'opposerait à ce que les fidèles pourvoient à cet entre- 
tien. Devraient-ils assister impuissants à la ruine de 
leurs édifices cultuels et subir passivement cette désaf- 
fectation indirecte, mais radicale de leurs églises ? 

L'arrêt du Conseil d'Etat rendue en assemblée plé- 
nière de la Section du Contentieux résout cette dif- 
ficulté que la ville de Sees avait fait- surgir pour la 
première fois dans les circonstances que voici. 

2. La toiture de l’église Saint-Pierre avait été mal. 
entretenue. Des fuites s'étaient produites. La voûte en 
plâtre se désagrégeait et des morceaux menaçaient de 
tomber et de blesser les fidèles. Pour parer à ce danger, 
le maire de Sées a pris un tarrêté de péril, le 12 mars 
1934, et a décidé que « provisoirement » l'église 
Saint-Pierre cesserait d’être ouverte au public. 


Plus de six mois se sont ainsi écoulés. Le Conseil. 


municipal en a pris acte pour engager une procédure 
de désaffectation dans les termes de l’article 13-2° de la 
loi de 1905 prévoyant l'hypothèse où, en dehors des 
cas de force majeure, le culte cesse d’être célébré 
pendant plus de six mois consécutifs. La publicité re- 
quise a été des plus restreintes. Néanmoins, opposi- 
tion a pu être formée à temps. La Section de l'Intérieur ‘ 
du Conseil d'Etat a été saisie. Elle a émis un avis défa- 
vorable au projet de décret de désaffectation. Elle à fait 


+ 
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droit à ce sujet aux protestations du desservant qui avait, 


à juste titre, objecté que si l'interruption du culte avait : 


eu lieu effectivement pendant six mois, du moins ce 
n'avait pas été vo ontairement, mais par suite d'un. 
cas de force majeure constitué par une décision de 
l'autorité administmative. Au reste, un avis de la 
Section de l'Intérieur du 12 juillet 1910 (commune 
d'Ormoy) avait déjà retenu comme constitutif de la 
force majeure le fait qu'un arrêté municipal était à l’ori- 
gine de la cessation du culte. Enfin, la publicité insuf- 
fisante donnée à la procédure de désaffectation n'avait , 
pas permis à des offres de concours de se produire. 
C'était d'autant plus regrettable que, à la date du 16 fé- 
vrier 1911, la Section de l'Intérieur avait décidé, à l’oc-. 
casion du projet de désaffectation de l'église de Boissy- 
Mauvoisin, que, « si, pour des raisons locales, les catho- 
liques d’une commune s’abstiennent de concourir à l’en- 
tretien de leur église, des offres de concours peuvent 
avoir une autre origine, l’article 5 de la loi du 2 jan- 
vier 1907 ne limitant pas aux fidèles de la commune 
la jouissance des édifices du culte ». 

3. Battue sur le terrain administratif, puisque la désaf- 
fectation demandée était refusée, la ville de Sées a pensé 


AT 
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parvenir aux mêmes fins en s'opposant à toutes répara- 
tions de l'édifice déjà endommagé. Pour sa part, elle 
a refusé catégoriquement de faire aucun travail. Avec 
les fuites de toiture déjà existantes, les dommages s’ag- 
graveraient, l'édifice tomberait en ruines, non plus par 
la pioche des démolisseurs, mais avec le concours des 
intempéries. 

Afin d'éviter cette solution, une souscription a été 
ouverte. Elle a permis de recueillir les 85 000 francs 
jugés nécessaires pour remettre l’église en état, justifier 
le retrait de l'arrêté de péril et la reprise du culte. La 
ville, qui se désintéressait du bâtiment, à estimé cette 
offre insuffisante. Elle qui avait conclu à la démoli- 
tion d'un ouvrage ne présentant aucun intérêt artistique 
s'est éprise tout à coup de considérations esthétiques, 
a demandé une couverture en vieilles tuiles plutôt que 
la toiture en ardoise projetée. Bref, elle a présenté un 
devis de 250 000 francs. Les fidèles ont refusé d'y sous- 
crire, une pareille dépense n'étant exigée que pour les 
déçouraget de leur entreprise. 

4. En présence de cette situation, le desservant et 
quelques fidèles, après avoir tenté quelques ultimes me- 
sures de conciliation, ont porté l'affaire devant le Con- 
seil de préfecture de Caen. Par un premier arrêté du 
9 février 1939, celui-ci a ordonné une expertise, afm de 
rechercher si l'offre de concours était suffisante à re- 
mettre l’église en l'état. Les trois experts, y compris 
par conséquent celui de la ville, ont répondu par l’af- 
frmative. Dans ces conditions, 1l semblait que les de- 


 mandeurs puissent obtenir gain de cause, puisqu'ils de- 


mandaient, outre une indemnité de jouissance perdue, une 
somme égale à l'élévation du coût des travaux impu- 
table à la carence de la ville. 

Le Conseil de préfecture n’a pas osé aller jusque-là. 
Après avoir admis le principe d'une faute commise par 
la ville, il n'a pas su tirer les conséquences de cette 
solution exacte. Par son arrêté au fond du 28 octobre 
1941, ïl a alloué | franc de dommages-intérêts pour 
le préjudice moral, mais a refusé toute réparation pour 
préjudice matériel, ne voyant pas comment et à quel 
titre cette dernière réparation pourrait être assurée au 
profit de la collectivité des affectataires : ministres du 
culte et fidèles. 

5. Appel a donc été porté devant le Conseil d'Etat. 
Les appelants ont demandé qu'il soit décidé que ia 
ville de Sées devrait verser, compte tenu de l'offre de 
concours qui demeurait intégralement maintenue, les 


sommes actuellement nécessaires à la remise de l’église 


Saint-Pierre en l'état où elle eût été si les travaux prévus 
et tenus pour suffisants par les experts avaient été immé- 
diatement exécutés. 

C’est pratiquement à une solution de cette nature que 
le Conseil d'Etat s'est arrêté. Il ne pouvait guère en être 
autrement. Pour s'en convaincre, il suffit de reprendre 
l'analyse des différentes décisions jurisprudentielles qui 
jalonnent le contentieux cultuel né de la loi de Sépa- 
ration à l'égard du culte catholique. L’importante 
décision du 26 octobre 1945 achève harmonieusement 
le système juridique constitué après quarante années d’ef- 
forts quant aux édifices cultuels du culte catholique 
atteints par la loi de Séparation. 


FAR 
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— L'oraison, par le T. R. P. ANDRÉ MoNNtR, Supérieur 
général des Fils de la Charité. — Brochure 10,5 X 13, 
72 pages, 15 francs, Secrétariat des Fils de la Cha- 
rité, 8, impasse Cloquet, Issy-les-Moulineaux, Seine. 


Petit traité sur un grand sujet, maïs riche de doc- 
trine, d’expérience, de conseils pratiques. Il a été, 
à juste titre, vivement recommandé par beaucoup 
 d’évêques à leurs séminaristes et jeunes prêtres, 
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JEUDI 10. — ETRANGER. — S. Exc. Mgr Pierre-Josepfl} 
Gagnor, O. P., né dans le diocèse de Suse, lé] 
17 octobre 1884, évêque titulaire de Thennesus depuis lél 
1er février 1941, administrateur apostolique de Caserte 
a été transféré à l’église cathédrale d’Alexandrie (Italie)} 
Mgr Carlo Boiardi, archiprêtre de Borgo Val di Taro, dio: 
cèse de Plaisance, a été nommé évêque de Apuania en 
Italie, : | 

— Formation d’un nouveau gouvernement grec pa 
M. Kannelopoulos, chef du parti unioniste et ancien vicezk 
président du gouvernement du Caire. Il 

— En Chine du Nord, combats violents entre les arméeslÿ 
gouvernementales et les forces communistes de Mao-Tse; 
Toung. | 

RO annonce la mort, à l’âge de 96 ans, du maréchall} 
von Mackensen ; il commanda les armées allemandes su 
le front oriental au début de la guerre 1914-1918, devint} 
en mai 1915, chef suprême des opérations dans les Balkans 
et fut fait prisonnier en 1919. Il avait rallié le parti nazi] 
dès ses débuts. Lo | 

— Arrivée à Washington de M. Attlee, premier ministre 
britannique, et de M. Mackenzie King, premier ministre dul 
Canada, pour des entretiens sur la bombe atomique. 

— A Londres, clôture de la Conférence mondiale de Ia 
jeunesse. Elle a décidé la création d’une Fédération mon 
diale de la jeunesse démocratique, dont le siège \a été fix 
à Paris. Le conseil de la nouvelle Fédération sera pré 
sidé par M. Guy de Boisson, député, chef de la délégatio 
française. 

— A Marquette (Michigan, U. S. A.), mort de S: Exc 
Mgr Joseph Pinten, évêque titulaire de Sela; né à Marquette 
le 3 octobre 1867, nommé le 30 novembre 1921, évêque de 
Superior (Wisconsin, U. S. A.), transféré le 25 juin 1924 
à Grand Rapids (Michigan, U. S. A.), nommé le 1 no 
vembre 1940 évêque titulaire de Sela. : 


DIMANCHE 1i. — Les corps des quinze héros de lai 
guerre et de la Résistance sont conduits à l’Arc del 
Triomphe, où ils sont reçus par le général de Gaulle et de 
nombreuses personnalités ; le général de Gaulle prononce 
une allocution dans laquelle ïl exhorte les Français 
à l’union. Après avoir reçu, pendant la journée, l'hommage 
du peuple de Paris, les corps sont conduits au Mont-Valé 
rien pour y être inhumés. ”! 

— La C. F. T. C. décide de communiquef aux trois partis 
et au chef du gouvernement, dès qu’il sera connu, le pro 
gramme établi au cours de son XXIe Congrès et compor 
tant notamment la réforme de l’entreprise et les nationa 
lisations.. [CED:1C., t.:XLII, col "15141 1 


ETRANGER. — En Yougoslavie, élections générales à l’A$ 
semblée fédérale et à la Chambre des Peuples. Seule 1all 
liste gouvernementale du Front national a été présentée 
l’opposition ayant décidé de s'abstenir. Sur 8 383 455 élec 
teurs inscrits, 7432471 ont voté. Le Front nationa 
a obtenu 6 725 049 voix, soit 85 pour 100 des suffrages. {k 

— Reconnaissance du gouvernement provisoire albanaïdf 
par l’Angleterre. n\' 

— En Bavière, première réunion du parti communiste 
dont les autorités américaines viennent d’autoriser la cons: 
titution. “ 

— Les troupes luxembourgeoises, sous le commandes 
du prince Félix de Luxembourg, font leur entrée dans Ja} 
zone d’occupation qui leur est réservée au nord et au sudil 
de Trêves. A 

— En Egypte, ouverture du Parlement et discours du 
trône, réclamant l'évacuation des troupes britanniques et] 
l'unité de la vallée du Nil par le rattachement du Soudan! 
à l’Egypte. 4 .| 

LUNDI 12. — M. Churchill est recu solennellement 
à l’Académie des sciences morales et politiques, ‘dont il 
avait été élu membre associé étranger le 7 janvier dernier! 
Discours du président de l’Académie, M. François Charles- 
Roux ; de M. Capitant, ministre de l’Education nationale 
et de M. Bidault, ministre des Affaires étrangères. Eur 4 

— À Paris, clôture des cérémonies qui, à partir duk 
10 novembre, ont marqué le cinquantenaire du Noël. 
D’aujourd’hui jusqu’au 14 novembre a lieu la session dés 
eue du Noël, qui réunit cent cinquante déléguées de A à 
a France. ’ 


Croix-Rouge, || 
dell 


MARDI 13. — L'Assemblée constituante 
555 voix sur 556, le général de Gaulle comme 
gouvernement provisoire. ‘2 


te 
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— Après avoir reçu le président et le bureau de l’As- 
emblée constituante, le général de Gaulle fait une décla- 
ation dans laquelle il souligne que maintenant « la tâche 
apitale à remplir c’est de faire la Constitution », 
t annonce les réformes que le gouvernement devra pro- 
)0ser. 

— Déclaration de l’épiscopat français sur la personne 
do lasfamillenet ma société (CIN DINC:, DaXLIIL, 
ol. 1. 

— Rentrée solennelle de l’Institut catholique de Toulouse, 
n présence des évêques protecteurs. S. Exc. Mgr Terrier, 
vêque de Bayonne, prononce le discours d'usage. 


ETRANGER. — A New-York, mort accidentelle, à l’âge 
le 77 ans, de Franz Ullstein, israëlite, qui dirigeait jus- 
qu’en 1934, avec ses trois frères, la grande maison d’édi- 
ions berlinoise qui portait leur nom. 

— Discours de M. Attlee, premier ministre britannique, 
levant le Congrès américain à Washington. 

— À Java, formation d’un gouvernement indonésien. 
M. Soetan Sjahrir, premier ministre et ministre des 
\ffaires étrangères, se déclare prêt à négocier avec les 
utorités néerlandaises. Les extrémistes rejettent cette posi- 
ion et la lutte continue. 


MERCREDI 14. — Le journal La Croix annonce la nomi- 
lation du R. P. Le Bartz, Assomptioniste, comme directeur 
lational pour la France de la Ligue Pro Pontifice et 
:cclesia. 

ETRANGER. — Conformément à une décision de la Com- 
nission militaire alliée, le contrôle presque total de 
armée italienne, représentant environ trois cent mille 
lommes, est rendu au gouvernement de Rome. 

— Ouverture à Washington de conversations franco- 
méricaines sur la Ruhr et la Rhénanie, entre M. Couve de 
Aurville et M. James Dunn, adjoint au secrétaire d’Etat. 

— Grève générale en Palestine à la suite de la déclara- 
ion de M. Bevin, du 13 novembre, annonçant la constitu- 
ion d’une commission d'enquête anglo-américaine. 

— Mort de S. Exc. Mer Edouard Brettoni, évêque de 


eggio Emilia. Il était né en 1864, à Barberino di Val 
PElsa (archidiocèse de Florence), et avait été promu 
vêque de Reggio Emilia le 12 octobre 1910. 

— Démission de S. Exc. Mgr Michel Akras, évêque . 
iaronite d'Alep ; il est promu archevêque titulaire 
?Anazarbus. 

* JEUDI 15. — A l’occasion de la rentrée solennelle des 


‘acultés catholiques de Lyon et de l’assemblée annuelle des 
vêques protecteurs, a lieu, sous la présidence de S. Em. 
> cardinal Gerlier et d’une vingtaine d’archeyêques et 
vêques, l’inauguration des nouveaux bâtiments construits 
epuis 1939. Mgr Lavallée, recteur, quitte, à sa demande, 
à charge qu’il a remplie pendant trente-cinq ans. 

M. Pierre Gardette, docteur ès lettres, professeur de 
hilologie et directeur de l’Institut de linguistique romane, 
ii succède et est élevé à la dignité de protonotaire apos- 
olique. 

—_ Mort à Alaï-Francheville (Rhône) du T. R. P. Et.- 
avier Cruveiller, Supérieur général des Missionnaires de 
lotre-Dame de La Salette. Le T. R. P. Cruveiller était âgé 
e 71 ans ; il était Supérieur général depuis 1932. 

— M. Philippe Pétain est transféré du fort du Portalet 
Jîle d'Yeu. 

ÉTRANGER. — Au tèrme de leurs entretiens, commencés 
10 novembre, le président Truman, M. Attlee et 
{. Mackenzie King publient un communiqué relatif au pro- 
ième de la bombe atomique : échange de renseignements 
’ordre théorique sur la base de la réciprocité ; refus de 
vrer pour l'instant le secret de la bombe atomique. 

-—— Ouverture, à Franciort, du procès des criminels de 
uerre de Dachau. Les débats sont présidés par le général 
shn M. Lentz, dé la troisième armée américaine, entouré 
e sept assesseurs. 


VENDREDI 16. — Le général de Gaulle, refusant d’ac- 
sdér à l « exigence impérativement formulée » par le 
atti communiste d’attribuer à un représentant de ce der- 
er un des trois ministères ci-après Intérieur, Affaires 
rangères, Guerre, renonce à former le Cabinet et remet 
jn mandat à l’Assemblée constituante. . 
= Sous la présidence de M. Edouard Herriot etxen pré- 
nce de M. Adrien Tixier, ministre de l’Intérieur, clôture 
1 congrès des maires de France, réuni à Paris depuis le 
> novembre. Le Congrès a émis des vœux concernant la 
forme des finances locales, l’équipement rural, l’hygiène 
_ je rétablissement des libertés communales limitées par 
s décrets-lois de 1935-1939 et les textes de Vichy. 

= Au cours de leur première assemblée générale, les délé- 
és des Unions départementales d’Associations familiales 
nstituent, conformément à l'ordonnance du 3. 3. 45, 
Union nationale des Associations familiales chargée de 
présenter auprès des pouvoirs publics les intérêts de la 
mille, Le bureau est présidé par le Dr Monsaingeon. 

=— À Paris, clôture de la session, ouverte le 15 novembre, 
| Conseil des gouverneurs de la Ligue des Sociétés de la 
oix-Rouge. A cette session, la première depuis celle de 
38 à Londres, cinquante-deux sociétés nationales étaient 
présentées. M. Basil O’Connor, catholique, président de 
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la Croix-Rouge américaine, a été élu président du Conseil 
des gouverneurs. 

— Nomination de S. Exc. Mgr Lemaire comme Supérieur 
général de la Société des Missions Etrangères de Paris. Il 
succède au T. R. P. Robert, qui a offert sa démission en 
raison de son âge avancé. Né le 16. 1. 1900, à Bertry 
(Nord), ordonné prêtre le 21. 9. 1929, Mgr Lemaire partit 
pour la Mandchourie l’année suivante. Successivement curé 
de la cathédrale de Kirin, supérieur du Séminaire de sa 
mission, vicaire délégué de son évêque en 1938, il est 
depuis le 11. 7. 1939 évêque d’Otrus et coadjuteur de 
Mgr Gaspais, vicaire apostolique de Kirin (Mandchourie). 

— Nomination de M. de Monicault, comme représentant 
politique de la République française auprès du gouverne- 
ment provisoire autrichien. 

ETRANGER. — Mgr Egidio Bignamini, prévôt de Treviglio, 
dans l’archidiocèse de Milan, a été promu archevêque-d’An- 
cône et Numana. 

— Le KR. P. Louis Perez Hernandez, de la Congrégation 
de Jésus et Marie, est promu évêque titulaire de Aradus et 
nommé auxiliaire de S. Exc. Mgr Ismaël Perdomo, arche- 
vêque de Bogota (Colombie). 

— Le département d'Etat américain informe le gouver- 
nement bulgare que, vu les conditions dans lesquelles 
vont se faire les élections (voir le 15 novembre), il ne pourra 
les tenir pour la libre expression de l'opinion populaire. 

— Les troupes soviétiques évacuent la capitale tchécos- 
lovaque. 

— Les usines Krupp passent sous le contrôle du gouver- 
nement militaire britannique. 

— Quatre-vingt-huit savants allemands, transférés par 
les autorités américaines, débarquent aux Etats-Unis. 

— Un mouvement séparatiste, encouragé par les Russes, 
se déclare. dans la province iranienne d'Azerbaïdjan. 

— Les forces gouvernementales chinoises pénètrent en 
Mandchourie. 

— Le prix Nobel de physique pour l’année 1945 est 
décerné au professeur Wolfgang Pauli, savant autrichien, 
qui a travaillé depuis 1939 aux Etats-Unis. Il a fait des 
recherches sur la constitution de l’atome et établi le prin- 
cipe qui porte son nom et d’après lequel la formation du 
nombre des éléments chimiques est limitée. 

Le prix Nobel de chimie pour l’année 1945 est accordé 
au professeur allemand Otto Ham, conjointement avec le 
professeur finlandais Arturri Virtanen. Le premier est 
connu pour ses recherches sur l’uranium et la désintégra- 
tion de l’atome, le dernier a découvert une méthode pour 
conserver les légumes verts. 

Le prix Nobel de littérature a été attribué à une poé- 
tesse chilienne, Mme Gabriela Mistral (Lucila Godoy), ins- 
titutrice et directrice d’école. Son œuvre principale est 
intitulée Désolation. 


SAMEDI 17. — Dans un discours radiodiffusé, le général 
de Gaulle expose les raisons de son attitude (voir 16 no- 
vembre) et déclare : « Si l’Assemblée me confirme dans ma 
charge, je tâcherai de la porter encore au mieux des inté- 
rêts et de l’honneur de la France. » 

— À l’Institut catholique de Paris, au cours d’une séance 
académique présidée par S. Exc. Mgr Roncalli, nonce apos- 


tolique, est célébré le centenaire de la conversion de 
Newman. 
ETRANGER. — À Londres, les délégués de quarante-quatre 


nations ont signé l'acte officiel portant constitution de. 
l'organisme des Nations unies chargé de la coopération 
intellectuelle (U. N. E. S. O.). Paris sera le siège du 
nouvel organisme. sr 

— Nomination de Mgr Léon-Joseph Suenens, vice-rec- 
teur de l’Université de Louvain, comme évêque auxiliaire de 
Malines. Né à Elsene-Bruxelles le 16. 7. 1904, Mgr Suenens 
fut ordonné prêtre le 4. 9. 1927. I1 a pris à Rome ses 
grades en philosophie et en théologie. Après avoir été 
depuis 1930 professeur de philosophie au Séminaire de 
Malines, il fut nommé, le 24. 8. 1940, vice-recteur de l’Uni- 
versité de Louvain et élevé à la dignité de camérier secret 
de Sa Sainteté en 1941. M. l’abbé Ferdinand Litt, profes- 
seur de théologie pastorale au Séminaire de Liége, lui suc- 
cède comme vice-recteur. , 

— À Lunebourg, onze des gardiens des camps de Belsen 
et d’Auschwitz sont condamnés à être pendus, dix-neuf sont 
condamnés à des peines allant. d’un an de prison à l’em- 
prisonnement à vie, les quinze autres sont acquittés. 

— Mort à La Haye de Mgr J.-Th. Beysens, né à Rot- 
terdam, le 13. 2. 1864, de 1909 à 1934, professeur de phi- 
losophie scolastique à l’Université d’Utrecht. I1 a publié, 
en néerlandais, un cours de philosophie néo-scolastique en 
sept volumes, ainsi que « Hoofdstukken uit de byzondere 
ethiek » (cinq volumes), des travaux sur la morale spé- 
ciale. 


DIMANCHE 18. — A Paris, clôture du congrès de la 
Fédération des prisonniers de guerre, ouvert le 15 .no- 
vembre, et qui se proposait, en dégageant les revendications 
légitimes des rapatriés, de les aider à reprendre leur place 
dans la vie familiale et professionnelle, et d’établir une 
coordination avec les autres mouvements analogues. Plu- 
sieurs motions sont votées, dont l’indépendance de la Fédé- 
ration à l'égard de tout mouvement politique. 


: et Ravitaillement : 
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— Clôture, à Paris, du Conseil national du Noël, ouvert 
le 16, réunissant sous la présidence du R. P. Point, direc- 
teur national, les aumOôniers nationaux et des déléguées 
de toute la France. 

EIRANGER. — Le Pape adresse un message radiodiffusé 
à la nation espagnole, à l’occasion de la célébration 
à Madrid du centenaire de l’Apostolat de la Prière. 

_— Eijections en Bulgarie. L'opposition s’abstient. Les deux 
cent soixante-seize candidats figurant dans la liste unique 
du Front patriotique, qui comprend les partis socialiste, 
communiste, agrarien, le « Trait-d’union », et une partie 
des radicaux, sont élus par 3 407 355 voix sur 3 862 492 vo- 
tants. Nombre d’électeurs inscrits : 4 504 732. 

__ Ejections législatives au Portugal. 

__ A jissue de sa réunion, l’épiscopat des Etats-Unis 
publie une déclaration collective sur la paix internationale. 
(CR DC et AXE PCON 18) 


LUNDI 19. — A ja suite de sa lettre du 18 novembre, 
dans laquelle le général de Gaulle demande à l’Assemblée 
constituante de décider si elle lui retire son mandat ou si 
elle le lui confirme, celle-ci se prononce, au cours de sa 
réunion d'aujourd'hui, pour une répartition équitable des 
portefeuilles entre les trois grands partis et adopte par 
quatre cents voix contre cent soixante-trois (ce dernier 


Chiffre représentant les communistes et affiliés) une motion 


par laquelle elle demande au général de Gaulle de reprendre 
ses négociations en vue de la iormation du cabinet. 

-— Voyage au Canada de M. Attlee, premier ministre 
britannique, et discours à Ottawa devant le Parlement cana- 
dien. 

_— A Hilversum (Pays-Bas), sous la présidence de 
M. A. C. de Bruyn, assemblée nationale de la Confédération 
ouvrière catholique. Objet réorganisation et élaboration 
de nouveaux statuts. 


MARDI 20. —— ETRANGER. — Aux Pays-Bas, ouverture du 
Pariement provisoire et discours du trône. 

— Ouverture, à Nuremberg, du procès des grands crimi- 
nels de guerre allemands. 

— On annonce que M. George Da Silva, président du 
« Congrès national >» de Ceylan, a adressé à M. George 
Halle, sous-secrétaire d'Etat aux colonies britanniques, un 
télégramme lui demandant d'accorder à l’île de Ceylan le 
statut de dominion. 

— Le général Eisenhower est nommé chef d'état-major 
de l’armée américaine, et l’amiral Nimitz, chef d'état-major 
de la marine. Le général Joseph Mac Narney succède au 
général Eisenhower comme commandant des forces améri- 
caines d'occupation en Allemagne. 


MARDI 21. — Constitution du nouveau ministère. Le 
général de Gaulle, président du gouvernement provisoire, 
cheï des armées, assume la direction de la défense natio- 
nale, assisté de MM. Edmond Michelet (M. R. P.), ministre 
des Armées, et Charles Tillon (P. C.), ministre de l’Arme- 
ment. Ministres d'Etat : MM. Vincent Auriol (S. F. I. O.), 
Francisque Gay (M. R. P.), Louis Jacquinot (AI. dém.) et 


| Maurice Thorez (P. C.) ; Justice : P.-M. Teitgen (M. R. P.) ; 
_ Intérieur : Adrien Tixier (S. F. I. O.) ; Affaires étrangères : 


Georges Bidauit (M. R. P.) ; Economie nationale : François 
Billoux (P. C.) ; Finances : René Pleven (U. D. S:R:); 
Production industrielle : Marcel Paul (P. C.) ; Agriculture 
Tanguy-Prigent (S. F. I. O.) ; Travaux 
publics et Transports : Jules Moch (S. F. I. ©.) ; Travail : 
Ambroise Croizat (P. C.) ; Education nationale : Paul Gia- 
cobbi (Rad.-soc.) ; Colonies : J. Soustelle (U. D: S: R.) ; 
PTIT: Eugène Thomas {(S. :F."1. 0.) ; Population: 
Robert Prigent (M R. P.) ; Reconstruction et Urbanisme : 
René Dautry ; Information : André Malraux. 

—— À l'issue des conversations qui viennent de se dérouler 
à Washington entre le département d'Etat américain et 
M. Couve de Murville, ce dernier définit les grandes lignes 
des propositions qu’il a présentées aux autorités améri- 
ricainés : détachement de la Rhénanie du Reich et sa trans- 


‘formation en un Etat souverain, où les Alliés occuperaient 
militairement des points stratégiques ; internationalisation 


du bassin de la Ruhr. 

ETRANGER. — Démission du gouvernement grec, présidé 
par M. Canellopoulos. 

— Le gouvernement iranien envoie une mission à Moscou 
pour discuter des événements d'Azerbaïdjan et demande 


, à Washington d'intervenir. 


— Aux Etats-Unis, environ trois cent cinquante mille 


ouvriers des « General Motors » sont en grève. 


— Rappel de M. Norman Armour, 
Etats-Unis à Madrid. 

— Mort du général Patch à San-Antonio (Texas). Après 
avoir combattu sur le théâtre d'opérations du Pacifique, le 
général Patch avait dirigé en août 1944 le débarquement 
allié sur la côte méditerranéenne française. À la tête de la 
troisième armée américaine il se distingua dans les Vosges ; 
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en coopération avec Patton et le général Delattre de Tas- 


signy il nettoya la Sarre et le Palatinat. 


Le directeur 
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JEUDI 22. —— L'Assemblée constituante adopte son règlé 
ment. TL 
— Rentrée solerinelle de l’Université de Strasbourg. 


ETRANGER. — On annonce de Rome l'arrestation et 
déportation des évêques catholiques de rite oriental da 
les territoires que l’U. R. S. S. a détachés de la Tchécos 
lovaquie et de la Pologne. Ce sont, pour les anciens terr 
toires polonais, Mgr Ivan Slipy, métropolite de Lwow! 
Mgr Nihita Budka, auxiliaire de Lwow ; Mgr Gregory Cha 
myszyn, évêque de Stanisiaw ; Mgr . Nicholas :Czarneck 
visiteur apostolique pour les Eglises de rite byzantin. | 

— La démission des ministres libéraux provoque uni 
crise gouvernementale en Italie. ; 

— Formation du nouveau Cabinet grec, présidé pa 
M. Sophoulis. Affaires étrangères : J. Sofianopoulos: | 

— Envoi par les Etats-Unis d’une note à la Grande-Bré 
tagne et à l’U. R. S. S. leur demandant de retirer leus 
troupes avant le 1° janvier. 1 

— Les six partis arabes de Palestine, qui viennent 
se fédérer, constituent un Comité suprême, 


VENDREDI 23. — Vote de 1a confiance au nouveau go 
vernement par l’Assemblée constituante: unanime. 

— On annonce la mort du général d’Ollone, qui a réalis 
en 1898, avec son ami Hostains, la première liaison Cô 
d’'Ivoire-Soudan. De 1906 à 1909 il a exploré des région 
peu connues de l’Extrême-Orient (Thibet, Mongolie, pa 
des Lolo, des Miao Tseu), d’où il rapporta deux GoreERet 
Les derniers barbares et Les langues et écritures dé 
peuples non chinois de la Chine. 


ETRANGER. — M. Bevin, ministre des Affaires étrangères 
définit devant les Communes la politique extérieure de À 
Grande-Bretagne: "4 

— L'Assemblée nationale tchécoslovaque a adopté la 1d 
cédant l'Ukraine subcarpathique à l’U. R. S. S., à l’unan 
mité des 194 députés présents. 106 représentants n’assis 
taient pas à la séance. A 

— Le cabinet nippon a récemment approuvé le projet d 
réforme agraire, supprimant les grandes propriétés. j 


SAMEDI 24. — Aujourd’hui et hier, à Paris, Congrà 
annuel de la Fédération nationale de la presse française 
sous la présidence de M. Albert Bayet. Le Congrès adop 
un projet de déclaration des droits et devoirs de la presse 


ETRANGER. — Réunion, à-Londres, de la Commission pré 
paratoire des Nations unies. ù fs 
— En Italie, démission du cabinet Parri. 11 


— Condamnation à mort de Bela Imredy, ancien pre 
mier ministre hongrois. SR | 


DIMANCHE. 25. — ETRANGER. — Elections générales ef 
Autriche, Le parti populaire obtient 1587474 voix 
le parti socialiste, 1 428 449 voix ; Île parti communist 
171 187 voix. AE CEE 

— Le « Congrès national » de 1’Azerbaïdjan rad | 
l'autonomie du pays. FSU PE 

— Congrès du parti communiste à Londres. Les délégué 
critiquent surtout la politique extérieure du gouvernemern 
travailliste et demandent la démission de M. Bevin. à 

Sara 
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